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D -20100058  
Fonds d’Intervention Local 2010. Affectation de subventions. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Lors de sa séance du 19 mai 2008, le Conseil Municipal a décidé de mettre en place un Fonds 
d’Intervention Local et d’y affecter une enveloppe par quartier. Le Conseil Municipal dans sa 
séance du 21 décembre 2009 en a précisé le montant pour l’exercice 2010. 

 
Sur cette base, je vous propose de procéder à une première affectation de ces crédits sur les 
quartiers Bordeaux Sud / Centre Ville / Victor Hugo Saint-Augustin / Bordeaux Maritime / Saint-
Michel Nansouty Saint-Genès / Caudéran / Grand Parc Paul Doumer, selon les propositions 
des Maires Adjoints des quartiers concernés. 
 
 
 
 
QUARTIER BORDEAUX SUD 
Crédit 2010 : 58 300 euros 
Report 2009 : 2 258,07 euros 
Total disponible : 60 558,07 euros 
 
Montant déjà utilisé : 4 000 euros 
Affectation proposée : 2 170 euros 
Reste disponible : 54 388,07 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Brasil Art Diffusion Frais d’ajustements pour une 
manifestation sur un lieu public 170 

TOTAL 170 
 
 

Transferts de crédits Objets Montants 
(en euros) 

Mairie de Bordeaux – Direction 
du Pôle Senior 

Financement du transport de 
personnes seniors du quartier 
Belcier 

2 000 

TOTAL 2 000 
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QUARTIER CENTRE VILLE 
Crédit 2010 : 54 400 euros 
Report 2009 : 27 701,51 euros 
Total disponible : 82 101,51 euros 
 
Montant déjà utilisé : 3 000 euros 
Affectation proposée : 6 000 euros 
Reste disponible : 73 101,51 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Association de Défense des 
Intérêts des Commerçants et 
Artisans du Quartier Ornano 
Gaviniès 

Participation à l’élaboration du 
journal de quartier « Gazette 
d’Ornano » 

2 500 

Maison de Quartier Union Saint-
Bruno 

Financement d’un stage de ski pour 
35 jeunes et adolescents 1 500 

O Sol de Portugal 

Création, au sein de l’école primaire 
du Vieux Bordeaux, d’un mur 
végétal avec les enfants, pendant le 
temps de la garderie et tout au long 
de l’année scolaire 

2 000 

TOTAL 6 000 
 
 
 
 
QUARTIER VICTOR HUGO – SAINT AUGUSTIN 
Crédit 2010 : 53 900 euros 
Report 2009 : 8 838,03 euros 
Total disponible : 62 738,03 euros 
 
Montant déjà utilisé : 1 300 euros 
Affectation proposée : 966,32 euros 
Reste disponible : 60 471,71 euros 
 

Transferts de crédits Objets Montants 
(en euros) 

Mairie de Bordeaux – Direction 
des Parcs et Jardins 

Financement des travaux de 
délimitation du parking Carreire en 
rondins de bois 

966,32 

TOTAL         966,32 
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QUARTIER BORDEAUX MARITIME 
Crédit 2010 : 53 100 euros 
Report 2009 : 1 429,81 euros 
Total disponible : 54 529,81 euros 
 
Montant déjà utilisé : 20 405,40 euros 
Affectation proposée : 5 500 euros 
Reste disponible : 28 624,41 euros  
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Esprit de Quartier 

Aide financière destinée à 
différentes manifestations (soirées 
cinéma, culture, convivialité, 
Marché de la Saint Nicolas) 
quartier des Chartrons 

3 000 

Maison de Quartier US Chartrons 
Acquisition d’un défibrillateur 
installé à l’entrée de la Maison de 
Quartier 

1 500 

Régie de Quartier Habiter 
Bacalan 

Financement de la prise en charge 
des participants à un tournoi de foot 
sixte au City Stade du Port de la 
Lune 

1 000 

TOTAL 5 500 
 
 
 
 
QUARTIER SAINT MICHEL – NANSOUTY – SAINT GENES 
Crédit 2010 : 53 700 euros 
Report 2009 : 220,66 euros 
Total disponible : 53 920,66 euros 
 
Montant déjà utilisé : 6 300 euros 
Affectation proposée : 2 800 euros 
Reste disponible : 44 820,66 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

La Maison des Enfants - APEEF 
Projet d’émission radiophonique 
réalisée par des enfants pour des 
enfants 

1 500 

N’a qu’1 oeil 

Aide à l’organisation d’une 
manifestation culturelle en juin 
2010, par des enfants du quartier 
Saint-Michel, dans le cadre du 
projet « Saint-Michèlement vôtre » 

1 300 

TOTAL 2 800 
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QUARTIER CAUDERAN 
Crédit 2010 : 54 600 euros 
Report 2009 : 0,46 euros 
Total disponible : 54 600,46 euros 
 
Montant déjà utilisé : 0 euros 
Affectation proposée : 8 500 euros 
Reste disponible :  46 100,46 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Fédération Aquitaine/Sud-Ouest 
des Décorés du Travail Section 
de Caudéran 

Aide au financement de la fête des 
80 ans de l’association 500 

La Maîtrise de Bordeaux – Petits 
chanteurs de Bordeaux 

Festival des chorales organisé par 
la Mairie de Quartier 1 500 

Bordeaux Aquitaine Maroc Aide au financement d’un concert 1 500 

ASPTT Rugby Bordeaux Participation au développement de 
l’association dans le quartier 5 000 

TOTAL 8 500 
 
 
 
 
QUARTIER GRAND PARC – PAUL DOUMER 
Crédit 2010 : 53 700 euros 
Report 2009 : 1 843,83 euros 
Total disponible : 55 543,83 euros 
 
Montant déjà utilisé : 0 euros 
Affectation proposée : 3 000 euros 
Reste disponible : 52 543,83 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Association En Mode Event Participation au financement d’un 
défilé de mode aux Chais de Luze 3 000 

TOTAL 3 000 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur 
le Maire à : 
 
- verser l’ensemble des subventions et procéder aux transferts financiers nécessaires, 
- signer, lorsque cela est nécessaire, les avenants aux conventions initiales avec les 

associations bénéficiaires. 
 
 
 
M. MARTIN. -  

Monsieur le Maire, mes chers collègues, pas de problèmes. Il s’agit d’un dossier que nous 
connaissons tous, le Fonds d’Intervention Local avec différentes affectations en fonction des 
quartiers. 
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M. LE MAIRE. -  

M. HURMIC 

M. HURMIC. -   

Je souhaiterais faire deux remarques sur cette délibération concernant le FIL pour mettre un 
peu le doigt sur ce que nous considérons comme deux effets pervers du FIL. Excusez le côté 
catégorique de ce qualificatif, mais il nous semble lié à la nature de la délibération notamment 
que vous nous demandez de prendre aujourd’hui. 

Premier effet que je qualifie de pervers de ce FIL. On s’en rend compte au fil des délibérations, 
mais également dans la délibération d’aujourd’hui. Vous nous demandez par exemple une 
subvention de 5.000 euros faite au profit de l’ASPTT Rugby Bordeaux. 

Il se trouve que les associations sportives dans cette ville sont déjà aidées dans le cadre des 
subventions que nous versons annuellement aux associations sportives de cette ville, comme 
aux associations culturelles d’ailleurs, et quand on regarde ce qui est déjà versé à l’ASPTT je 
ne vous cache pas que c’est une association sportive qui est déjà la mieux aidée.  

J’ai calculé. Si l’on tient compte uniquement des subventions au sport éducatif et de loisir 
allouées à ce titre à l’ASPTT qui à trois reprises est subventionnée par la Ville de Bordeaux, on 
arrive déjà à 182.200 euros au profit de l’ASPTT. 

Je n’ai rien contre l’ASPTT, mais je trouve ça dommage parce que, non seulement déjà elle fait 
partie des associations extrêmement aidées par la Ville de Bordeaux, mais elle est beaucoup 
plus aidée en tout cas que d’autres associations tout aussi méritantes comme par exemple le 
BEC, l’Union Saint-Bruno et d’autres. Donc non seulement nous avons une association qui, 
dans le cadre du bilan annuel que nous avons fait des aides aux associations sportives, est 
très aidée par la Ville de Bordeaux, mais en plus on en rajoute une couche – passez-moi 
l’expression – à l’occasion du FIL.  

Je trouve que le FIL ne doit pas servir à ça. Je pense qu’il y a un règlement d’intervention 
concernant les aides aux associations sportives et qu’on ne vienne pas à la faveur d’un FIL 
dérogatoire modifier les subventions aux associations. C’était ma première remarque. 

Deuxième remarque qui me paraît plus importante et plus grave, elle concerne les associations 
culturelles et non plus les associations sportives. 

Vous avez une association théâtrale bordelaise qui autrefois faisait partie des acteurs culturels 
bordelais qui, à ce titre, bénéficiait d’un certain nombre de subventions comme toutes les 
associations. 

Du jour au lendemain cette association a disparu de la liste des associations subventionnées 
par la Ville de Bordeaux. Vous avez peut-être déjà deviné de qui je parle, Monsieur l’Adjoint, 
puisque je parle du Théâtre Job. 

Le Théâtre Job, nous avions déjà fait la remarque en disant : pourquoi a-t-il disparu des 
associations subventionnées ? Vous nous aviez répondu  : il va être aidé par le FIL. 
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Effectivement, dans le cadre du FIL, là aussi dans le cadre d’une dérogation organisée de 
façon cantonale, il a bénéficié non pas des 4.000 euros dont il pouvait bénéficier dans le cadre 
des associations culturelles bordelaises aidées comme les autres, mais d’une subvention de 
1.000 euros seulement. Donc le FIL, là ça a été pour lui quelque chose d’extrêmement pénible 
puisqu’il a vu réduire la participation de la Ville de Bordeaux dans des conditions assez 
importantes. 

Je dois ajouter, parce que M. DUCASSOU, vous me le diriez si je ne le disais pas, qu’il a eu 
également une aide ponctuelle à la création faite par la Ville de Bordeaux de 3.000 euros pour 
la création du « Médecin malgré lui ». 

Mais ce que je veux dire à cette occasion, Monsieur l’Adjoint à la Culture, c’est que les 
associations culturelles ont besoin d’une certaine pérennité. Elles n’ont pas besoin de voir leur 
subventionnement modifié au gré des subventions distribuées par le FIL et au gré des 
encouragements ponctuels apportés à telle ou telle création locale.  

Et ce d’autant plus que le Théâtre Job – excusez-moi d’insister là-dessus – c’est quand même 
une association qui existe à Bordeaux depuis 40 ans. C’est une association qui a été 
partenaire de SIGMA au temps où il y avait cet événement politique majeur dans notre cité. 
C’est une association qui a fourni un certain nombre de comédiens qui sont passés par là, 
comme les comédiens de « Ouvre le Chien » qui maintenant tournent dans la France entière. 

Donc pour nous il est tout à fait regrettable que vous ne la réintégriez pas . C’est le sens de ma 
demande Monsieur l’Adjoint : que cette association quitte la ponctualité cantonale du FIL pour 
enfin rejoindre la liste des acteurs culturels bordelais à mon sens majeurs et qui méritent d’être 
aidés par la Ville de Bordeaux au titre d’une politique culturelle d’aides aux associations. 

Voilà les deux observations que je voulais faire sur, à mon avis, le détournement que réalisent 
un peu les aides occasionnées ponctuellement par le FIL. 

M. LE MAIRE. -  

M. MAURIN. 

M. MAURIN. -  

Nous sommes toujours dans les difficultés liées à l’absence de critères précis et à l’absence de 
concertation et de vie démocratique autour de l’utilisation de ces sommes d’argent par les 
adjoints de quartier. Et nous sommes évidemment toujours entre des conflits de compétences 
venant des délégations des adjoints thématiques de notre Conseil Municipal et des adjoints 
locaux de quartier. 

Evidemment qu’il y a des croisements, des superpositions, voire parfois des substitutions d’une 
ligne budgétaire sur une autre à travers tel ou tel projet que l’on va qualifier ici de proximité, là 
d’exceptionnel, alors que pour certains ils pourraient très bien figurer dans une planification 
d’ensemble sous la responsabilité de l’adjoint thématique. 

C’est une nouvelle raison qui fait que nous restons dans l’abstention concernant ce FIL. 

M. LE MAIRE. -  

M. RESPAUD 

M. RESPAUD. -  



Séance du lundi 22 février 2010 

100 

Je crois que les exemples précédents ont montré tout l’arbitraire qui règne dans l’attribution du 
FIL. Dans certains cas vous subventionnez des associations de parents d’élèves pour des 
voyages de collégiens, dans d’autres cas ce n’est plus possible… Enfin l’arbitraire le plus 
complet qui justifie notre abstention, Monsieur le Maire, que vous voulez bien noter comme à 
chaque séance sur ce point-là. 

M. LE MAIRE. -  

M.DUCASSOU 

M. DUCASSOU. -  

Monsieur le Maire c’est pour répondre à Pierre HURMIC par rapport à son interrogation sur le 
Théâtre Job. 

Effectivement, comme vous en avez fait état – si vous ne l’aviez pas fait je vous l’aurais 
rappelé – le Théâtre Job a bénéficié d’une aide dans le cadre d’un dossier qu’ils nous ont 
déposé d’aide à la création.  

C’est un dispositif qui a été mis en place il y a un an de façon volontaire afin de passer 
notamment sur un certain nombre de compagnies qui sont bien identifiées au niveau régional, 
ou au niveau national, qui tournent et qui ont de ce fait des recettes. Cela dans des logiques 
d’accompagnement sur des périodes un peu délicates qu’ils peuvent avoir lors de créations 
notamment, par rapport à un soutien récurrent qui était le cas préalablement. 

C’est un choix qui a été fait en synergie avec Fabien ROBERT. On avait convenu de garder la 
même logique de la somme, mais répartie différemment, par rapport à une stratégie qui est 
plus une relation partagée liée à une création, plutôt qu’une récurrence. 

M. LE MAIRE. -  

M. DUPOUY 

M.DUPOUY. - 

Monsieur le Maire, en l’absence de Pierre LOTHAIRE et avec M. GUYOMARC’H, je voudrais 
revenir sur la subvention du FIL concernant l’association ASPTT Rugby. 

C’est vrai qu’elle est baptisée ASPTT Rugby, mais en réalité, comme c’est indiqué, il s’agit là 
d’une aide à la vie de quartier. En effet à l’ASPTT à Caudéran il y a deux parties de locaux, il y 
a la partie salle et la partie stade. Et dans la partie stade il y a des locaux, un foyer notamment, 
que l’ASPTT a bien voulu mettre à la disposition du quartier pour l’accueil d’autres partenaires 
du quartier.  

Donc ce n’est absolument pas lié à la pratique sportive, ce qui effectivement ne pourrait pas 
convenir parce que ça viendrait en supplément d’une subvention dédiée au sport, mais là c’est 
simplement pour l’activité associative des gens du quartier dans ce secteur. 

M. le MAIRE. -  

OK. En tout cas les critiques constamment adressées par l’opposition sur ces dossiers ne font 
que me renforcer dans ma conviction, c’est un très bon dispositif. Si ça vous embête c’est 
uniquement pour des raisons politiques liées à votre action sur le terrain, parce que vous voyez 
bien que la proximité c’est les maires adjoints qui en sont en charge. 
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Je ne veux pas laisser dire que la légitimité démocratique d’un maire adjoint de quartier serait 
plus faible que celle d’un adjoint fonctionnel. Je ne vois pas au nom de quoi l’adjoint chargé 
des sports serait plus légitime qu’un adjoint élu exactement dans les mêmes conditions et qui 
s’occupe d’un quartier donné. 

La règle du FIL, on essaye de l’appliquer maintenant aussi strictement que possible, c’est de 
s’intéresser à la vie locale. Il est tout à fait normal que l’équipe sur le terrain ait ce moyen 
d’action. Comme vient de le dire M. DUPOUY s’agissant par exemple de l’ASPTT, il y a son 
action plus globale sur la ville qui relève de la délégation sport, et il y a son action plus 
spécifique sur le quartier de Caudéran qui relève du maire adjoint de quartier. 

Donc nous allons continuer comme cela imperturbablement. C’est parfaitement transparent. 
C’est voté par le Conseil Municipal exactement dans les mêmes conditions que les autres 
subventions et donc vos critiques de mon point de vue son nulles et non avenues. 

Mme DESAIGUES 

MME DESAIGUES. -  

Monsieur le Maire, une information complémentaire. Pour ce qui concerne l’ASPTT qui met à 
disposition ses équipements pour les associations caudéranaises, c’est une mise à disposition 
qui n’est pas gratuite ; elle est payante. Donc je ne comprends pas la subvention de 5.000 
euros face à une mise à disposition payante et qui est quand même assez élevée. 

M. LE MAIRE. -  

On vous donnera les explications si vous n’êtes pas convaincue… 

M. ROUVEYRE. -  

(Hors micro) 

M. LE MAIRE. -  

Un jour ? Je vous en prie ! Quand on écrit le vendredi soir il ne faut pas s’étonner de ne pas 
avoir les réponses ! Les « menteux », on sait ce que ça vaut ! Maintenant ça suffit ! Parce que 
la façon dont vous mentez en permanence est insupportable ! Je suis sûr que ça vous 
discréditera petit à petit. 

Nous en venons au vote sur le FIL. 

Qui vote contre ? 

M. RESPAUD. -  

(Hors micro) 
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M. LE MAIRE. -  

M. RESPAUD c’est moi qui dirige les débats. Nous avons ouvert le vote. Je vous demande : 
qui vote contre ? 

Prenez des calmants, M. RESPAUD. Calmez-vous. C’est bientôt les vacances. 

Qui vote contre ? Personne ? 

Vous n’allez pas me refaire le coup sur le procès-verbal ! 

M. RESPAUD. -  

(Hors micro) 

M. LE MAIRE. -  

Si personne ne vote contre je l’enregistre et on ne modifiera pas le procès-verbal ! 

Qui s’abstient ? 

Qui vote pour ? Très bien. 

(Protestations de M.  RESPAUD) 

M. LE MAIRE. -  

Ça ne sert à rien parce qu’on ne vous entend pas M. RESPAUD, même pas la télévision. Alors 
calmez-vous. 

 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
ABSTENTION DU GROUPE SOCIALISTE 
ABSTENTION DU GROUPE COMMUNISTE  
ABSTENTION DU GROUPE DES VERTS 
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D -20100059  
Contrat de coproduction entre la Ville de bordeaux et la SA TV7 
Bordeaux. Réalisation et diffusion de programmes courts. 
Autorisation. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La Ville de Bordeaux et la SA TV7 Bordeaux souhaitent renforcer le positionnement de la 
rubrique « A deux pas de chez vous » diffusée en 2009 sur TV7, consacrée à l’actualité, aux 
compétences et aux initiatives dans les quartiers, et utile à l’ensemble des habitants de la zone 
de couverture de TV7. 
 
TV7 et la Ville de Bordeaux vont ainsi reprendre en 2010 la production de ce rendez-vous à la 
découverte des quartiers et y ajouter une nouvelle rubrique sur les comportements éco-
citoyens. En effet, l’éducation au développement durable est inscrite à l’Agenda 21 ; il est 
important de rappeler aux citoyens que chaque geste compte, à commencer par ceux qui 
relèvent du civisme (rentrer sa poubelle etc…). 
 
Comme en 2009, la rubrique « A deux pas de chez vous » présentera un ou deux sujets dans 
chacun des huit quartiers de la ville et se terminera par un agenda des événements du week-
end et sera complétée par une information sur les comportements éco-citoyens. « A deux pas 
de chez vous » conservera sa présentation dynamique, très identifiable par son habillage style 
bande dessinée. 
 
La durée ainsi que la périodicité de diffusion seront modifiées afin d’accentuer la présence de 
la rubrique au sein de la grille des programmes. D’une durée de cinq minutes, un numéro par 
mois est prévu, soit 9 numéros en 2010 - un numéro par quartier (de mars à juin et de 
septembre à décembre) et un numéro générique (en juillet), et chacun sera diffusé 28 fois sur 
deux semaines (14 jours). 
 
La dépense afférente à ce programme dont le montant s’élève à 65 000 euros HT sera 
imputée sur le budget de la Ville (Direction de la communication compte 62 28). 
 
A cette occasion, un contrat de coproduction stipulant les obligations des différentes parties a 
été établi. Le contrat de coproduction ci-après a pour objet de définir les modalités de toutes 
les opérations relatives à la préparation, la réalisation, la production, la diffusion, et 
l'exploitation de ce programme. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur 
le Maire : 
 

 à signer le contrat de coproduction dont le projet est annexé, 
 à verser à la SA TV7 Bordeaux la somme de 65 000 euros HT pour un exercice annuel 

dont le montant sera imputé sur le budget de la Ville (Direction de la communication 
compte 62 28). 

 



Séance du lundi 22 février 2010 

104 

 

CONTRAT DE COPRODUCTION 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
La société TV7 Bordeaux, SA au capital de 101 346 €, inscrite au registre du commerce et des 
sociétés de Bordeaux  sous le n° B 424580298, ayant son siège social au  
73 avenue THIERS à Bordeaux (33100), représentée par Monsieur Jean-Pierre CASSAGNE 
en sa qualité de Président, 
 
Ci-après dénommée "TV7" 
 
D'une part, 
 
ET 
 
LA VILLE DE BORDEAUX, représentée par son maire, Monsieur Alain JUPPE, habilité aux 
fins des présentes par délibération n°……………………du conseil municipal du 
…………………… 2010, reçue en Préfecture de la Gironde le ……………………. 
 
Ci-après dénommée "LA VILLE DE BORDEAUX" 
D'autre part. 
 
Il a été préalablement convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
La Ville de Bordeaux et TV7 Bordeaux envisagent de coproduire une information de service et 
de connaissance citoyenne, consacrée à l’actualité, aux compétences et aux initiatives  dans 
les quartiers, et utile à l’ensemble des habitants de la zone de couverture de TV7. 

 
Ceci ayant été convenu, il est arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE I : OBJET 
 
TV7 et la Ville de Bordeaux coproduisent une série de rubriques, ci-après dénommées le 
"Programme", diffusées à la télévision, dont le titre et les caractéristiques artistiques et 
techniques sont les suivantes : 
 

 TITRE PROVISOIRE ou DEFINITIF : « A deux pas de chez vous ». 
 GENRE : Programme court (Rubrique d’information thématique liée à l’actualité et aux 

initiatives de la Ville de Bordeaux et de ses quartiers, sur la base du pilote approuvé 
soumis à LA VILLE DE BORDEAUX). 

 AUTEUR : TV7 en coproduction avec LA VILLE DE BORDEAUX. 
 FREQUENCE : Mensuelle. 
 DUREE : 5 minutes environ. 
 NOMBRE DE NUMEROS : 9 numéros par an, soit un numéro par mois pendant 9 mois 

(de mars à décembre hors Août). 
 DATE  DE DEBUT DE DIFFUSION : mars 2010. 
 LIEU(X) DE TOURNAGE : Bordeaux et son agglomération. 
 MODE DE TOURNAGE : 8 journées de tournage pour l’ensemble des 9 rubriques. 
 POST PRODUCTION ET HABILLAGES : deux journées par rubrique. 
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 NOMBRE DE DIFFUSIONS : 28 diffusions par numéro sur deux semaines  
(14 jours), et pour 9 numéros. 

 
Toutes ces caractéristiques sont considérées comme essentielles et déterminantes de la 
présente convention. 
 
Le choix du réalisateur, des équipes techniques et des bandes sonores musicales avec ou 
sans paroles appartient à TV7 en concertation avec LA VILLE DE BORDEAUX. Elles seront 
conformes à la maquette présentée par TV7 à la Ville de Bordeaux et acceptée par elle. 
 
Le présent contrat a pour objet de définir les modalités de toutes les opérations relatives à la 
préparation, la réalisation, la production, la diffusion, et l'exploitation du programme ci-dessus 
désigné et/ou des éléments qui le composent. 
 
Ce partenariat relève de l’article 3-4 du code des marchés qui exclut du champ d’application du 
code les « contrats qui ont pour objet l’achat, le développement, la production ou la 
coproduction de programmes avec des organismes de radiodiffusion ». Cette exclusion 
concerne aussi bien les organismes de radiodiffusion sonore que visuelle, donc sur support 
télévisuel. 
 
 
ARTICLE II : DUREE 
 
Le présent accord prendra effet à compter de sa date de signature, jusqu’au 31 décembre 
2010, pour 9 numéros soit une rubrique par mois pendant 10 mois, hors août 2010. 
 
 
ARTICLE III : RESPONSABILITE DE LA COPRODUCTION 
 
TV7 assure la responsabilité ainsi que la gestion de la production au mieux des intérêts 
communs. 
 
Les éléments, synopsis, axes de contenus, conducteurs et contacts nécessaires au bon 
déroulement de la production seront proposés à TV7 par LA VILLE DE BORDEAUX au plus 
tard 30 jours avant première diffusion.  
 
Les éventuelles validations nécessaires à la programmation d’antenne des rubriques seront 
effectuées d’un commun accord entre les parties, au plus tard 15 jours en amont la date de 
première diffusion. 
 
Toute modification de contenu, du fait de la VILLE DE BORDEAUX, nécessitant un nouveau 
tournage, sera facturée à LA VILLE DE BORDEAUX à la somme forfaitaire de  
850 euros hors taxes. 
 
 
ARTICLE IV : COPRODUCTION 
 
4.1 La mission de TV7 sera la suivante : 
 

 Apport en industrie constitué par des prestations définies au paragraphe 5.3. 
 Préparation du programme en concertation avec un correspondant de production 

désigné par la Ville de Bordeaux. 
 Suivi et organisation de la production. 
 Règlement des différents droits d’auteur. 
 Location de matériel. 
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 Production exécutive et/ou déléguée (tournage par une équipe de trois personnes 
réalisateur, caméraman, présentateur). 

 Habillage et générique, 
 Post production. 
 Programmation et diffusion. 

 
4.2 – La mission de LA VILLE DE BORDEAUX sera la suivante : 
 

 Préparation, repérage du contenu et choix des sujets, 
 Participation à l’élaboration des synopsis et conducteurs des émissions, en 

collaboration avec TV7. 
 Participation financière au titre de la production et de la diffusion, à hauteur de  

65 000 € H.T pour 9 numéros produits et diffusés. 
 
 
ARTICLE V : BUDGET ET FINANCEMENT DE LA PRODUCTION 
 
5.1 – Le budget global prévisionnel du programme s’élève à 90 000 euros HT pour  
9 numéros produits et diffusés. 
 
Dont :   65 000 Euros HT apportés par la Ville de Bordeaux 
Et :   25 000 Euros HT apportés par TV7 en parts d’industrie 
 
5.2 – Le coût total du programme comprend notamment : 
 

 Les coûts de production. 
 Les coûts d’habillage d’antenne, de génériques et bandes annonces. 
 Les coûts de tournage, montage, production et postproduction. 
 Les frais annexes. 
 Les coûts de diffusion. 
 Les coûts de mise en ligne sur le site tv7.com. 

 
5.3 – Apports de TV7 : 
 
TV7 apporte : 
Un montant en parts industrie de 25 000 euros HT pour la partie coûts de diffusion, et mise en 
ligne de l’ensemble des programmes. 
 
La responsabilité financière de TV7 est strictement limitée au montant de l’apport 
susmentionné dans la coproduction. 
 
Garantie de diffusion : 28 diffusions du même magazine sur 14 jours. 
 
5.4 – Apports de la ville de Bordeaux : 
 
La ville de Bordeaux apporte : 
La participation de LA VILLE DE BORDEAUX pour la part coproduction est fixée, au titre d’une 
imputation au budget communication de la Mairie de Bordeaux ………………………………..  
en date du …………………………………. 2010 à la somme de 65 000 H.T, pour 9 numéro 
produits, sur 9 mois de diffusion, au titre des coûts de production, d’habillage d’antenne, de 
génériques et bandes annonces, de tournage, montage, production et postproduction, et de 
frais annexes.  
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Cette participation sera versée mensuellement au fur et à mesure de la production et de la 
diffusion des rubriques, à réception de factures de TV7, à hauteur de 7 222 € H.T. par mois 
pendant 9 mois (hors août 2009). 
 
La responsabilité financière de la ville de Bordeaux est strictement limitée au montant de 
l’apport susmentionné dans la coproduction. 
 
 
ARTICLE VI : DROITS DIVERS ET DE TELEDIFUSION 
 
6.1 Il est expressément convenu que le contenu du Programme devra respecter les obligations 
et recommandations fixées par le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel. 
 
6.2 En contrepartie de son apport en moyens de financement, la VILLE DE BORDEAUX 
bénéficie dès la fin de la diffusion sur TV7, et à compter de la dernière diffusion, des droits de 
diffusion du Programme pour toute opération de promotion de la Ville et sur site 
www.bordeaux.fr. TV7 fournira un enregistrement du programme sur DVD et un fichier 
compressé pour la diffusion multimédia. La VILLE DE BORDEAUX fera son affaire en ce sens 
des moyens et technologies nécessaires à l’hébergement, la mise en ligne et la diffusion des 
Programmes sur son site. 
 
Toute modification, remontage ou compilation des émissions devra être soumis à l’accord 
exprès et préalable de TV7. 
 
 
ARTICLE VII : DUREE ET RENOUVELLEMENT 
 
Le présent contrat est conclu pour l’année 2010 ; il peut être renouvelé deux fois au maximum 
par la Ville de Bordeaux, par courrier recommandé avec accusé de réception au moins un mois 
avant la fin de l’année civile. 
 
 
ARTICLE VIII : EVOLUTIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES 
 
En cas d'évolution de la réglementation applicable en vigueur, les modifications obligatoires 
s'intégreront ou se substitueront automatiquement aux présentes, les Parties se rencontreront 
en ce sens pour aménager de bonne foi le contrat en respectant l'esprit et l'équilibre de 
l'origine. 
 
 
ARTICLE IX : MODALITES DE REGLEMENT 
 
L’apport financier de LA VILLE DE BORDEAUX sera effectué par paiement administratif à 
TV7, sur présentation d'une facture adressée à la Ville de Bordeaux, chaque fin de mois de 
diffusion. 
 
 
ARTICLE X : CONFIDENTIALITE 
 
La publicité à donner à l'existence du présent contrat sera définie d'un commun accord entre 
les Parties. Chaque Partie s'interdit de communiquer la teneur du présent contrat à des tiers et 
s'engage à traiter comme strictement confidentielles toutes les informations techniques et 
financières reçues de l'autre Partie dans le cadre du présent contrat, sauf accord préalable et 
écrit de l'autre partie.  
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Cette interdiction ne saurait s'appliquer aux demandes formulées par toute administration 
notamment fiscale, aux autorités judiciaires, à la SACEM et autres organismes collecteurs de 
droits, ou au Conseil Supérieur de l’Audiovisuel. 
 
 
ARTICLE XI : ATTRIBUTION DE JURIDICTION ET DE COMPETENCE 
 
Le présent contrat est régi par la loi française. 
 
En cas de différends sur les termes de la présente convention, les parties conviennent de 
rechercher en priorité un accord amiable. 
En cas de désaccord persistant, les différends auxquels le présent contrat et ses annexes 
pourraient donner lieu, notamment au sujet de leur validité, de leur interprétation, de leur 
exécution, et de leur résiliation, seront du ressort des Tribunaux compétents de Bordeaux. 
 
 
ARTICLE XII : RESILIATION 
 
En cas d’inexécution par l’une ou l’autre des parties de l’une de ses obligations, TV7 et la Ville 
de Bordeaux ont la possibilité de résilier le présent contrat avec un préavis de un mois. Si 
l’initiative de cette résiliation est prise par la VILLE DE BORDEAUX, celle-ci versera à TV7 une 
indemnité de grille et de rupture anticipée égale à 2 mois, soit la somme de 14 444 euros H.T.  

 
 
ARTICLE XIII : ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l'exécution des présentes, les Parties élisent domicile en l’adresse de leur établissement : 

 TV7 : 73, avenue Thiers, 33100 Bordeaux. 
 La Ville de Bordeaux : hôtel de Ville, place Pey-Berland à Bordeaux. 

 
 
Fait à Bordeaux, le                                     , 
 
En un exemplaire original et deux copies 
 
 
Pour TV7 Pour LA VILLE DE BORDEAUX 
Monsieur Le Président 
Jean-Pierre CASSAGNE 

Monsieur le MAIRE 
Alain JUPPE 

 
 
 
M. MARTIN. -  

Il s’agit de reconduire une coproduction avec TV7 qui a très bien fonctionné, qui concerne la 
vie des quartiers, et de l’améliorer cette année dans la mesure où elle va s’inscrire dans le 
cadre de l’Agenda 21 avec toute une série d’opérations qui auront lieu dans les quartiers. 

Pas de problèmes de mon côté, Monsieur le Maire. 
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M. LE MAIRE 

M. RESPAUD 

M. RESPAUD. -  

Monsieur le Maire, je regrette que quand on pose des questions on n’ait jamais les réponses ! 

M. LE MAIRE. -  

Non, c’est tout à fait faux. On vous répond systématiquement. 

M. RESPAUD. -  

Dans la situation de Caudéran, ça veut dire que nous, Mairie de Bordeaux, on est locataires… 

M. LE MAIRE. -  

Vous n’avez plus la parole. 

Mme AJON 

MME AJON. –  

Monsieur le Maire, chers collègues, comme lors de la première signature de cette convention 
en mars 2009 nous ne pouvons que nous féliciter de l’éclairage de la vie des quartiers et de la 
dématérialisation de l’information. 

Cependant deux remarques. 

Nous aurions aimé avant de signer cette nouvelle convention avoir les résultats des mesures 
d’audience de ces émissions pour en voir l’efficience. 

Et nous aimerions que l’opposition puisse proposer des initiatives, des personnages, ou des 
associations à mettre en lumière dans le contenu éditorial de ces émissions, permettant ainsi 
de lever toute ambiguïté sur un choix un peu trop orienté politiquement des associations mises 
en avant, comme ce fut le cas pour l’association « 5 de Cœur ».  

M. LE MAIRE. -  

Nous allons également demander à TV7 dans le contrat qu’ils passent avec la Région de 
laisser de larges interventions au Conseillers Régionaux de l’opposition. Quand cette condition 
aura été acceptée on verra si on peut le faire pour les interventions municipales. 

Qui est d’accord pour adopter cette délibération ? 

Avis contraires ? 

Abstentions ? Merci. 

 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
ABSTENTION DU GROUPE SOCIALISTE 
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D -20100060  
Cession par la Ville de Bordeaux d’une propriété située boulevard 
Georges V / place Louis Barthou. Autorisation. Décision. 

 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La Ville de Bordeaux est propriétaire d’une ancienne maison d’octroi située à l’angle du 
boulevard Georges V et de la place Louis Barthou. 
 
Cet immeuble, composé d’un rez-de-chaussée et élevé d’un étage, est occupé par le système 
de régulation des feux « Gertrude » et par la Confédération Nationale du Travail- Association 
Internationale des Travailleurs (CNT-AIT) aux termes d’une convention en date du 10/06/2003. 

 
S’agissant d’un point vital du dispositif de gestion de la circulation du tramway ainsi que de 
l’ensemble de la concentration des carrefours centralisés du quart sud-ouest de 
l’agglomération, la CUB souhaite en maîtriser le foncier. 
 
Cette propriété est cadastrée ES-117 pour partie, d’une superficie de 24 m² correspondant à 
des anciens blocs sanitaires (document d’arpentage en cours) et ES-116 d’une superficie de 
49 m². Seul sera conservé par la Ville le local dans lequel le maire adjoint de quartier tient ses 
permanences, situé au 8 bis Place Louis Barthou. 
 
En application de la convention cadre de coopération en date du 21/03/2008 relative à la 
politique foncière, cet immeuble peut être cédé  à la CUB sur la base de 75 % de son actuelle 
valeur vénale fixée par France Domaine à 47 200 € dans son rapport du  
03 juin 2009, soit un prix de 35 400 € pour une propriété occupée. 
 
En conséquence, nous vous demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
Décider 
 

 la cession à la CUB de la propriété cadastrée ES-116 et ES-117 pour partie 
moyennant un prix de 35 400 €, 

 l’ouverture au budget en cours de la recette correspondante. 
 
Autoriser Mr Le Maire à signer l’acte de cession et tous les documents afférents à cette 
opération. 
 
 
 
M. MARTIN. -  

Ce dossier concerne la cession d’un petit immeuble qui est actuellement occupé d’une part par 
la Communauté Urbaine sous couvert de GERTRUDE, d’autre part par la Confédération 
Nationale du Travail. 

Il s’agit de vendre ce petit bâtiment à la Communauté Urbaine. 

Ce dossier n’appelle aucun commentaire particulier me semble-t-il. 
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M. LE MAIRE. -  

Pas de remarques ?     

(Aucune) 

M. LE MAIRE. –  

Je repasse la parole à Mme WALRYCK qui vient de recevoir une bonne nouvelle. 

MME WALRYCK :  

Monsieur le Maire, mes chers collègues, j’ai le plaisir de vous annoncer que Madame le 
Ministre Chantal JOUANNO vient de vous adresser la reconnaissance officielle de notre 
Agenda 21 au titre de la stratégie nationale du développement durable. 

Donc notre Agenda 21 est labellisé aujourd’hui. 

M. LE MAIRE. -  

Bravo ! 

(Applaudissements) 

 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100061  
Acquisition en l’état futur d’achèvement des lots de volumes  
2 et 4 situés dans l’îlot Armagnac. Autorisation. Décision. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La SCI ING Real Estate Dévelopment France a été retenue par la Ville, à la suite d’une 
consultation lancée en 2007, comme promoteur et concepteur de l’îlot E, situé dans le PAE 
Armagnac, et délimité par les rues Beck, Delacroix et Armagnac à Bordeaux, cadastré BW 
274, BW 308 et BW 313. 
 
Cette opération, qui s’inscrit dans une démarche de développement durable exemplaire, 
prévoit la construction de deux lots d’équipements collectifs représentant respectivement une 
surface utile de 1 101 m² et une SHON construite de 1153 m² pour l’un, et 2003 m² et 2 119 m² 
pour l’autre. 
Destinés à recevoir du public, ils seront intégrés dans un ensemble immobilier complexe, ne 
présentant qu’une part minoritaire de l’ouvrage édifié. 
 
Ces lots de volumes numérotés 2 et 4, réalisés en clos couvert, coque brute et fluides en 
attente, ont été proposés à la Ville par la SCCV ING « Les Terrasses d’Armagnac », société 
civile de construction créée par ING pour la réalisation de cette opération, moyennant un prix 
négocié de 5 913 378 € TTC, soit 4 079 549 € pour le gymnase et 1 833 829 € pour la 
médiathèque. Cette acquisition en l’état futur d’achèvement s’est avérée la plus appropriée 
pour l’implantation d’équipements publics dans ce quartier en plein essor. 
 
Les conditions et modalités de cette offre sont définies dans le contrat de VEFA ci joint 
notamment en ce qui concerne l’échéancier des appels de fonds suivants : 
10 % à la signature de l’acte authentique, 
15 % à l’ouverture du chantier, 
25 % à l’achèvement du plancher bas, 
17,5 % à la fin du gros œuvre du local, 
27,5 % à l’achèvement du local, 
4 % au début des opérations préalables de livraison, 
1 % à la livraison. 
 
Le service de France Domaine a évalué ce bien à un prix de 6 218 332 € TTC aux termes d’un 
rapport en date du 21 janvier 2010.  
 
En conséquence, nous vous demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
Décider  

 L’acquisition en l’état futur d’achèvement  auprès de la Société ING « les Terrasses 
d’Armagnac » des lots de volume 2 et 4 situés rues Beck, Delacroix et Armagnac dans 
les conditions fixées dans le contrat de VEFA. 

 
 L’ouverture aux budgets des différents exercices concernés des crédits nécessaires à 

cette acquisition en fonction de l’échéancier de paiement et au règlement des frais 
d’acte. 

 
Autoriser Monsieur Le Maire à signer la promesse de VEFA et l’acte authentique d’acquisition 
ainsi que tous les documents afférents à cette opération. 
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RT/CGR 

 
 
L’AN DEUX MIL DIX 
Le ………….. 
A …………………….. 
 
 
Maître Robert THERET, Notaire associé de la Société Civile Professionnelle "Robert THÉRET, 
Philippe LEROY, Jean REBÉRAT, Frédérique BRANDON et Anne LADEGAILLERIE, Notaires 
Associés" titulaire d'un Office Notarial dont le siège social est à PARIS (16°)  
16 avenue Kléber. 
 
A reçu en la forme authentique, avec la participation de Maître Christelle GRANDIN, notaire 
associé à BORDEAUX, assistant le Bénéficiaire. 
 
1. IDENTIFICATION DES PARTIES 
 
1.1 Le Promettant 
 
La société dénommée "ING LES TERRASSES D'ARMAGNAC", société civile de construction 
vente, au capital de 1.000 euros, dont le siège social est à PARIS (75008), 47, rue de 
Monceau, identifiée au SIREN sous le numéro 510 819 196 RCS PARIS. 
 
Représentée par : 
 

 Madame Fadia KARAM, directeur adjoint au Développement, domiciliée 
professionnellement à PARIS (8e), 47 rue de Monceau,  

 
Spécialement habilitée à l'effet des Présentes en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 
Monsieur Paul KOCH, dont l'original demeurera ci-annexé  
ANNEXE N°1 : POUVOIRS PAR M.KOCH AU PROFIT DE MME KARAM EN DATE DU 
…………………. 
 

 Monsieur Paul KOCH, ayant lui-même agi en qualité de co-gérant de : 
 
La société dénommée "ING REAL ESTATE DEVELOPMENT FRANCE", société à 
responsabilité limitée, au capital de 8.144.000 euros, dont le siège social est à PARIS (8e), 47 
rue de Monceau, identifié au SIREN sous le numéro 431 574 631 RCS PARIS, 
 
Fonction à laquelle il a été nommé en vertu de la délibération de l'assemblée générale mixte 
des associés, en date du 2 janvier 2003, dont une copie certifiée conforme est demeurée ci-
annexée : 
ANNEXE N°2 : COPIE CERTIFIEE CONFORME DE LA DELIBERATION DE L'ASSEMBLEE 
GENERALE MIXTE DES ASSOCIES EN DATE DU 2 JANVIER 2003 : 
 

 La société ING REAL ESTATE DEVELOPMENT FRANCE ayant elle-même agi en 
qualité de gérant statutaire de la société ING LES TERRASSES D'ARMAGNAC, 

 
Et ayant toux pouvoirs à l'effet des Présentes en sadite qualité et en vertu des statuts. 
 
Ci-après dénommée sous le vocable le "Promettant" 
 
D'UNE PART 
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1.2 Le Bénéficiaire 
 
La Ville de BORDEAUX (33000), dont la mairie est située Place Pey Berland, identifiée sous le 
numéro SIREN 213 300 635, 
 
Représentée par : 
 
Monsieur Hugues MARTIN, adjoint au Maire de ladite commune en vertu de la délégation de 
signature qui lui a été consentie par Monsieur le Maire de BORDEAUX, par arrêté en date du 
………………………. , dont une copie est demeurée ci-annexée 
ANNEXE N° 3. ARRETE DU  ……………………………………. 
 
Et en vertu de l'autorisation qui lui en a été donnée par le conseil municipal suivant délibération 
en date du ……………………………….., dont une copie certifiée conforme est demeurée ci-
annexée 
ANNEXE N° 4. DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
………………………………………… 
transmise en Préfecture le …………………………… ; laquelle délibération a été prise au vu 
d'un avis du service de France Domaines, en date du 21 janvier 2010 
 
Ci-après dénommée sous le vocable le "Bénéficiaire" 
 
D'AUTRE PART 
 
1.3 Déclarations des Parties sur leur capacité 
 
Les Parties attestent que rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements 
qu'elles prennent aux Présentes, et notamment : 
 

 qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou liquidation 
judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises ; 

 qu'elles ne sont concernées par aucune demande en nullité ou dissolution ; 
 que les éléments caractéristiques énoncés ci-dessus les concernant tels que : capital, 

siège, numéro d’immatriculation, dénomination, sont exacts. 
 
1.4 Election de domicile 
 
Pour l’exécution des Présentes et de leurs suites, les Parties élisent domicile, en leur siège 
social respectif. 
 
 
2. DEFINITIONS 
 

 Dans le corps du présent acte, certaines dénominations correspondent à des 
définitions précises, savoir : 

 
 "Acquéreur" : désigne le Bénéficiaire dans ses droits et obligations dès la signature de 

l'Acte de Vente ; 
 

 "Acte de Vente" ou "Vente" : désigne l'acte authentique constatant la Réitération de la 
Promesse de Vente ; 

 
 "Annexe" : désigne tous les documents annexés à la Promesse ; l'ensemble de ces 

documents  forme un tout indissociable avec la Promesse elle-même ; si ils sont 
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revêtus des paraphes et signatures du Promettant et/ou du Bénéficiaire, ils acquièrent 
le même caractère d'authenticité que si ils avaient intégralement figuré dans le corps 
de la Promesse ; 

 
 "Bénéficiaire" : désigne la Ville de BORDEAUX qui s'engage à acquérir l'Immeuble, 

pour une durée déterminée, et sous diverses conditions énoncées aux Présentes, ainsi 
que tout éventuel substitué, ayant-droit ou ayant-cause ; 

 
 "Ensemble Immobilier" : désigne l'ensemble immobilier "Les Terrasses d'Armagnac" 

dans lequel s'insère l'Immeuble ; 
 

 "Frais" : désigne le salaire du conservateur des hypothèques, la taxe de publicité 
foncière, les frais de rôles, les débours, les émoluments et honoraires de notaires et 
d’une manière générale les frais de la Vente et les frais de la Promesse. 

 
 -"Immeuble" ou les "Biens": désigne exclusivement les biens et droits immobiliers et/ou 

les biens immobiliers objet de la Vente, en ce compris les constructions considérées 
en leur état futur d'achèvement tels qu'ils sont décrits dans les Plans et le Descriptif, et 
tels qu'ils existent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs appartenances et 
dépendances, droits, actions, servitudes et mitoyennetés y attachés, le tout sans 
exception ni réserve autres que celles pouvant être, le cas échéant, relatées aux 
Présentes, en ce compris tous objets immeubles par destination. 

 
 "Indemnité" : désigne la somme que chacune des Parties pourrait devoir à l'autre, à 

titre de dommages et intérêts si, les conditions suspensives étant toutes réalisées 
dans le délai convenu, l'une des Parties se refusait à signer l'Acte de Vente. Cette 
indemnité ne saurait en aucun cas être assimilée à des arrhes au sens de l'article 
1590 du Code Civil ni à une quelconque faculté de dédit et son versement ne 
permettrait en aucune manière à la Partie défaillante de renoncer à vendre ou à 
acquérir si l'autre Partie désire l'y contraindre ; 

 
 "Jour(s)" : désigne le nombre de jours calendaires, sauf exceptions spécialement 

stipulées ; étant précisé que si le dernier jour calendaire se trouve être un samedi, un 
dimanche ou un jour férié en France, le délai fixé sera reporté au jour calendaire 
suivant ;  

 
 "Jour(s) Ouvré(s)" : désigne un jour ouvré, c'est à dire autre qu'un samedi ou un 

dimanche, où les banques sont ouvertes à PARIS pour la journée entière pour des 
opérations de virements bancaires de la nature de celles requises par la vente, étant 
précisé que si l'une quelconque des obligations des Parties doit être exécutée un jour 
qui n'est pas un jour ouvré, elle devra alors être exécutée le jour ouvré suivant, et si 
l'un quelconque des avis devant être donné aux termes des Présentes doit être un jour 
qui n'est pas un jour ouvré, cet avis devra alors être donné au plus tard le jour ouvré 
suivant.  

 
 "Parties" : désigne le Promettant et le Bénéficiaire, pris dans une acception commune ; 

 
 "Présentes" : désigne le présent acte de Promesse ; 

 
 "Prix" : désigne le montant tel qu’il est convenu à l'article Prix, en ce non compris tous 

intérêts ou indemnités qui pourraient être dus par les Parties en vertu des Présentes, 
non plus que toute somme ou tout évènement qui constituerait fiscalement une charge 
augmentative de prix ; 
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 "Projet" : désigne le projet de construction autorisé par le Permis de Construire du 23 

juin 2009, et défini à l'article 3.1 
 

 "Promesse" : désigne le présent contrat de promesse synallagmatique de vente en 
l'état futur d'achèvement par le Promettant au profit du Bénéficiaire et ses annexes, 
lesquelles forment partie intégrante et indivisible du contrat. 

 
 "Promettant" : désigne la société "ING LES TERRASSES D'ARMAGNAC" qui 

s'engage à vendre l'Immeuble, pour une durée déterminée et sous diverses conditions 
énoncées aux Présentes ; 

 
 "Réitération des Présentes" ou "Réitération de la Promesse de Vente " : désigne la 

signature de l'Acte de Vente accompagnée du paiement de la partie du Prix stipulée 
payable comptant, et des frais, droits et émoluments ; 

 
 "Surface hors œuvre nette" ou "SHON" : désigne la surface hors œuvre nette, telle 

qu’elle est définie par l’article R 112-2 du Code de l’urbanisme et par la circulaire 90/80 
du 12 novembre 1990 du Ministère de l’Equipement, du Logement, des Transports et 
de la Mer. 

 
 "Surface Utile" ou "SU" : Surface des locaux libres d’une hauteur libre égale ou 

supérieure à 2,10 m au-dessus du faux plancher. Cette surface se calcule en œuvre à 
1,10 m du sol fini, c’est-à-dire au nu intérieur du vitrage, déduction faite des surfaces 
occupées par les murs, cloisons fixes, poteaux, marches, cages des escaliers (volée 
d’escaliers et demi-paliers d’escaliers), trémies d’ascenseurs, trémies des montes 
charges, gaines, conduits de fumée et de ventilation. La surface utile comprend la 
surface occupée par les futures cloisons mobiles, les installations futures propres au 
local (appareils sanitaires, éviers, lavabos, placards techniques, locaux techniques 
ventilation etc.) ou par les éléments futurs de décor ainsi que les futurs placards situés 
en saillie ou non des murs des futures cloisons. Sont également compris les locaux 
« courant fort / courant faible » privatifs en superstructure et locaux poubelles. La 
surface utile comprend également la surface de tous les dégagements quelles que 
soient les zones desservies, des sas de sécurité (espace entre deux portes destinées 
à établir une coupure) entre les espaces de circulation piétonne permettant notamment 
d’accéder aux escaliers, ascenseurs, sous-sols… ainsi que des embrasures de portes 
(y compris celles des ascenseurs et des fenêtres). 

 
 Le "Vendeur" et l'"Acquéreur" : désignent respectivement le Promettant et le 

Bénéficiaire dans leurs droits et obligations dès la signature de l'Acte de Vente. 
 

 Ces définitions ne sont pas limitatives. 
 
D'autres définitions pourront être données par les Parties dans le corps de la Promesse ; elles 
auront même force contractuelle. 
 
OBSERVATION faite que le Bénéficiaire déclare : 
 

 que l'Immeuble objet de la Promesse qui va suivre n'est pas destiné par lui à 
l'habitation. 

 
 et, qu'en conséquence, les dispositions protectrices de l'acquéreur immobilier prévues 

par l'article L.271-1 du code de la Construction et de l’Habitation ne sont pas 
applicables à la Promesse qui va suivre.  
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3. EXPOSE 
 
3.1 Etat des risques naturels et technologiques - Réglementation générale 
 
Aux termes des dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’Environnement ci-après 
littéralement repris : 
« I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par 
un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret 
en Conseil d'Etat, sont informés par le Vendeur ou le bailleur de l'existence des risques visés 
par ce plan ou ce décret. 
 
« A cet effet, un état des risques naturels et technologiques est établi à partir des informations 
mises à disposition par le préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état est produit dans 
les conditions et selon les modalités prévues aux articles L.271-4 et L.271-5 du code de la 
construction et de l'habitation. 
« II. - En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et technologiques 
est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 3-1 
de la loi nº89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi nº86-1290 du 23 décembre 1986. 
« III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont 
applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des documents 
à prendre en compte. 
« IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une 
indemnité en application de l'article L.125-2 ou de l'article L.128-2 du code des assurances, le 
Vendeur ou le bailleur de l'immeuble est tenu d'informer par écrit l'acquéreur ou le locataire de 
tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l'immeuble ou dont il a été 
lui-même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de l'immeuble, 
cette information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente. 

« V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le locataire 
peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. « VI. - Un 
décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du  présent article. » 
 
Aussi, les acquéreurs des biens immobiliers situés dans les zones couvertes par un plan de 
prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en 
Conseil d’Etat, sont informés par le vendeur de l’existence des risques visés par ce plan ou ce 
décret. Le Promettant déclare que l'Immeuble est situé dans une zone : 

 -couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit et 
approuvé par arrêté préfectoral le 7 juillet 2005 (risque naturel pris en compte : 
Inondation). 

 non couverte par un plan de prévention des risques technologiques, prescrit ou 
approuvé. 

 0 de sismicité définie par décret en Conseil d'Etat. 
 
En conséquence, et conformément aux dispositions de l'article 4 du décret n°2005-134 du 15 
février 2005 codifié à l’article R.125-26 du Code de l’environnement, un état des risques établi 
par le Promettant, le …………………………, au vu du dossier communal d'informations, 
demeurera ci-annexé 
ANNEXE N°5 :ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES  
duquel il résulte ce qui suit : 
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Situation de l'immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels 
prévisibles (PPRn). 

 l'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn prescrit  
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPRn approuvé le 7 juillet 2005 

 Les risques naturels pris en compte sont : Inondation. 
 
Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques technologiques (PPRt). 

 Néant. 
 
Situation de l’immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la 
sismicité. 

 L’immeuble est situé dans une commune de sismicité (ZONE 0). 
 
De cet état, le Promettant déclare qu'il résulte ce qui suit : 
 

 l'Immeuble, en limite de l’emprise des crues historiques, n'est pas situé dans une zone 
à risque d’inondation centennale, mais inondable en crue exceptionnelle et reste un 
secteur urbanisable avec limitation des établissements sensibles. 

 
3.2 Projet du Promettant - Autorisations administratives 
 
3.2.1 Projet du Promettant 
 
Le Promettant se propose de réaliser sur le terrain correspondant à l'Ilot  
E d'Armagnac un Ensemble Immobilier d'une SHON de 17.060 m² environ qui comprendra à 
son achèvement : 
 

 des équipements collectifs d'une superficie de 3.474 m² HON environ, avec : 
 

 Un premier équipement (ci-après "l'Equipement n° 1), d'une SHON de 2106 m², 
destiné après réalisation des travaux d'aménagement par le Bénéficiaire à devenir un 
Gymnase. 

 Un deuxième équipement (ci-après "l'Equipement n° 2), d'une SHON de 1049 m², 
destiné après réalisation des travaux d'aménagement par le Bénéficiaire à devenir une 
Médiathèque. 

 Un troisième équipement (ci-après "l'Equipement n° 3), d'une SHON de 276 m², 
destiné après réalisation des travaux d'aménagement par le futur propriétaire ou toute 
personne qu’elle mandaterait à devenir une crèche. 

 
 des logements collectifs d'une superficie de 13.602 m² HON environ, soit environ 161 

logements. 
 

 173 places de parkings de statut privé 
 

 336 m² dédiés au stationnement des 2 roues de statut privé 
 
2. Compte tenu de l'imbrication des constructions, cet Ensemble Immobilier sera divisé en 
plusieurs volumes, aux termes d'un état descriptif de division en volumes qui sera dressé et 
définitivement établi par le Promettant préalablement à la signature de la Vente. 
 
Un projet de cet acte sera adressé au Bénéficiaire un mois avant signature. 
 
Le tréfonds et les équipements communs de cet Ensemble Immobilier seront transférés à une 
Association Foncière Urbaine Libre (AFUL) qui en assurera la gestion. 
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Un projet des statuts de l’AFUL sera adressé au Bénéficiaire un mois avant signature de la 
Vente.  
 
3. Par ailleurs, les volumes au sein desquels seront édifiés les logements et le parc de 
stationnement (organisé sur un niveau semi enterré et sur trois niveaux en superstructure) 
seront soumis au régime de la copropriété afin d'individualiser les logements et les places de 
stationnement, en vue de leur vente.  
 
L’Immeuble objet des Présentes ne dépendant pas de ces volumes, ne sera pas soumis au 
régime de la copropriété et ne sera donc pas concerné par les règlements de copropriété et 
états descriptifs de division énoncés au présent point 3. 
 
3.2.2 Autorisations administratives 
 

1) Permis de construire (ou "PC") 
 
Pour la réalisation de l'Ensemble Immobilier projeté, le Promettant a sollicité et obtenu un 
permis de construire, suivant arrêté délivré par Monsieur le Maire de BORDEAUX, le  
23 juin 2009, sous le numéro PC 033 063 09 Z0162, autorisant la construction de  
161 logements et 3 équipements collectifs, pour une SHON totale de 17.060 m². 
 

2) Affichage 
 
Ledit permis de construire a été affiché sur le site et en mairie, ainsi qu'il résulte de constats 
établis par Maître CLEMENT-LAMY, huissier de justice associé, 4 et 14 rue Emile Fourcand à 
BORDEAUX, savoir : 

 Les 1er et 2 juillet 2009, 
 Le 3 août 2009 
 Et le 1er septembre 2009. 

 
3 )Absence de recours ou retrait concernant le PC 

 
Le Promettant atteste que le PC est désormais définitif, ainsi qu'il résulte d'une attestation 
délivrée par la Mairie de Bordeaux, en date du ………………….., certifiant l'absence de 
recours, tant gracieux que contentieux, l'absence de déféré préfectoral et l'absence de retrait à 
l'encontre du permis de construire.  
 
3.2 Projet du Bénéficiaire  
 
Le Bénéficiaire, auquel seront livrés les Equipements n° 1 et 2, brut de béton et fluides en 
attente, souhaite procéder à l'aménagement, savoir : 
 

 d’un Gymnase au sein du volume dit "Equipement n° 1", 
 d'une Médiathèque au sein du volume dit "Equipement n° 2". 

 
A cet égard, le Bénéficiaire sollicitera, à ses frais, de l'autorité administrative compétente les 
autorisations qui s'avéreraient nécessaires, étant entendu que les demandes devront être 
conformes et respecter les documents du dossier de permis de construire obtenu par le 
Promettant, et particulièrement les documents suivants :  

 les plans du permis de construire, précisés par les plans de vente datés du 
……………………….. 
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 la notice Sécurité annexée au dossier de permis de construire, 
 les prescriptions édictées dans le compte-rendu de la Commission Sécurité tenue le 7 

janvier 2010, étant entendu que la réalisation de celles des prescriptions relatives au 
gros œuvre sera à la charge du Vendeur. 

 l'avis du bureau de contrôle VERITAS en date du 30 mars 2009 
 les plans des contraintes techniques  

Le tout demeuré ci-annexé. 
ANNEXE N° 6. DOCUMENTS A RESPECTER POUR LA REALISATION DES TRAVAUX 
D'AMENAGEMENT 
 
De même, le Bénéficiaire s'oblige à réaliser, à ses frais et sous sa responsabilité ses travaux 
d'aménagement conformément aux autorisations délivrées et aux documents  
ci-dessus, de manière à ne pas faire obstacle à l'obtention de la conformité par le Promettant. 

 
Dans l'hypothèse où le Bénéficiaire souhaiterait que des modifications fussent apportées aux 
Biens vendus tels que figurant sur les plans de vente, notamment au plan d'évacuation des 
réseaux visé ci-dessus, dans le cadre de ses aménagements, il en informera le Promettant qui 
appréciera avec le maître d'œuvre d'exécution si les modifications demandées sont réalisables 
dans le calendrier imparti.  
 
Ces modifications ne devront pas nécessiter pour le Promettant de nouvelles autorisations 
(permis de construire modificatif …), ni être de nature à remettre en cause l'obtention de la 
conformité. 
 
Pour l'évaluation desdites adaptations, il est expressément renvoyé aux dispositions de l'article 
0 ci-après. 
 
A l'inverse, si le Promettant souhaite apporter des modifications au plan de réservation des 
réseaux, il sollicitera l'accord préalable du Bénéficiaire, qui s'oblige à lui apporter sa réponse 
dans un délai de vingt (20) Jours de la date de réception du plan modifié. faute de quoi son 
accord sera réputé tacitement accordé.  
 
Cela exposé, il est passé à la Promesse objet des Présentes. 
 
4. PROMESSE SYNALLAGMATIQUE DE VENTE EN L'ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT 
 
Le Promettant, en s'obligeant à toutes les garanties de fait et de droit les plus étendues, 
promet de vendre en l'état futur d'achèvement, au Bénéficiaire, qui accepte et s'engage à 
acquérir, sous réserve de la réalisation des conditions suspensives ci-après, l'Immeuble 
ci-après désigné.  
 
5. DESIGNATION DE l'IMMEUBLE FAISANT L'OBJET DE LA PROMESSE 
 
5.1 Désignation de l'assiette foncière 
 
5.1.1 Désignation du terrain d'assiette 
 
Un terrain situé à BORDEAUX (Gironde), dénommé "ILOT E d'Armagnac" entre les rues 
Eugène Delacroix, Beck et d'Armagnac, d'une surface de 5.186 m², cadastré : 
 

 section BW n° 274, lieudit "15 rue Beck" d'une contenance de 01a 91ca 
 section BW n° 308, lieudit "23 rue Beck" d'une contenance de 49a 07ca 
 section BW n° 313, lieudit "Rue Beck" d'une contenance de 88ca; 
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Observation étant ici faite que : 

 les parcelles cadastrées section BW n°308 et 307 proviennent de la division d'un plus 
grand terrain cadastré section BW n°271, lequel a été divisé en cinq parcelles 
cadastrées section BW n°304 et 308, aux termes d'un document d'arpentage vérifié et 
numéroté le 8 décembre 2008 publié au bureau des hypothèques compétent, 

 
 la parcelle cadastrée section BW n°313 provient de la division d'un plus grand terrain 

cadastré section BW n°307, lequel a été divisé en deux parcelles cadastrées section 
BW n°s 313 et 314, aux termes d'un document d'arpentage n°5175 G vérifié et 
numéroté le 22 décembre 2008 en cours de publication au bureau des hypothèques 
compétent. 

 
5.1.2 Délimitation du terrain 
 
La superficie et la délimitation du terrain dont s'agit résultent d'un plan établi par le Technicien 
Territorial de Bordeaux, en date du 1er juillet 2008, dont une copie demeurera ci-annexée. 

ANNEXE N° 7. PLAN DE BORNAGE 
 
5.2 Etat Descriptif de Division en volumes 
 
Il est rappelé que : 
 

 L'Ensemble Immobilier édifié sera, compte tenu de l'imbrication des constructions, et 
de leur vente à des acquéreurs distincts, divisé en plusieurs volumes, aux termes d'un 
Etat Descriptif de Division en Volumes ; 

 
Etant entendu que : 
 

 cet acte sera dressé et définitivement établi par le Promettant préalablement à la 
signature de l'Acte de Vente 

 
 cet acte prévoira la constitution de diverses servitudes et obligations réciproques entre 

les différents volumes créés, devant permettre la coexistence des constructions à 
édifier au  sein de ces volumes. Il est entendu que l'étanchéité sera comprise dans les 
volumes cédés à la Ville mais que toutes les charges afférentes à cette étanchéité, 
seront supportées par l'AFUL. 

Un projet de cet acte sera adressé au Bénéficiaire un mois avant signature de la Vente. 
 
5.3  Etat descriptif de division et Règlement de Copropriété 
 
Il est rappelé que : 
 

 Les logements et le parking situé en sous-sol de l'Ensemble Immobilier seront soumis 
au régime de la copropriété et feront donc l'objet d'un état descriptif de division 
contenant Règlement de Copropriété, divisé en plusieurs lots de copropriété 
correspondant à des places de stationnement et à des logements ; 

 
 L’Immeuble objet des Présentes, ne dépendant pas des volumes affectés aux 

logements et parkings, ne sera pas soumis au régime de la copropriété et n'est donc 
pas concerné par les règlement de copropriété – états descriptifs de division visés au 
présent article. 
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5.4 Désignation des constructions projetées 
 
Sur le terrain sus-désigné, le Promettant s'oblige à édifier diverses constructions constituant 
l'Ensemble Immobilier dont la désignation, en leur état futur  d'achèvement, est la suivante : 

 
Un Ensemble Immobilier d'une SHON de 17.060 m² environ, élevé sur un niveau enterré et 
semi-enterré, et huit niveaux en superstructure, qui comprendra à son achèvement : 
 
8 bâtiments de 161 logements environ répartis comme suit : 
 

 Bâtiments A, B, C et D situés côté futur parc urbain 
 Bâtiments 1,2 et 3 bordant la rue Eugène Delacroix 
 Bâtiment 4 donnant sur la rue d’Armagnac 

 
- des équipements publics, savoir : 
 

 l'Equipement n°1, destiné, après aménagement du Bénéficiaire, à devenir un 
gymnase, situé au niveau semi-enterré et RDC haut,  

 l'Equipement n°2, destiné, après aménagement du Bénéficiaire, à devenir une 
médiathèque, située au RDC rue et R+1, 

 l'Equipement n°3, destiné, après aménagement du futur propriétaire ou par toute 
personne qu'il mandaterait à cet effet à devenir éventuellement une crèche de 20 
places environ, située au deuxième étage du bâtiment 3. 

 
- un parc de stationnement : 
 

 de 173 places de stationnement pour véhicules environ, 
 et des places de stationnement pour vélos de statut privé. 

 
5.5 Désignation de l'Immeuble objet des Présentes 
 
Au sein de cet Ensemble Immobilier : 
 

 le volume provisoirement numéroté ……………………., dont la délimitation figure sous 
teinte ……………….. au plan ci-annexé, qui sera livré brut de béton et fluides en 
attente. 

 
ANNEXE N° 8. PLAN DU VOLUME N° …………………….. 
 

 le volume provisoirement numéroté ……………………., dont la délimitation figure sous 
teinte ………………………. au plan ci-annexé, qui sera livré brut de béton et fluides en 
attente. 

 
ANNEXE N° 9. PLAN DU VOLUME N° ……………………………………… 
 
Tels que lesdits Biens plus amplement décrits à l'article 6 ci-après, se poursuivent et 
comportent, avec toutes leurs aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes 
et mitoyennetés, sans exception ni réserve, autres que celles pouvant être le cas échéant 
relatées aux Présentes. 
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6 CONSISTANCE ET CARACTERISTIQUES TECHNIQUES – PLANS 
 
A titre liminaire, le Bénéficiaire déclare qu’il destine les Biens à des équipements d'intérêts 
collectif, à savoir : un gymnase et une médiathèque, ce dont le Promettant déclare avoir 
connaissance. 
 
6.1 Surfaces 
 
6.1.1 Définition de la surface utile 
 

 La surface utile ("SU") s'entend de celle définie ci-avant à l'article 1.  
 
6.1.2 Surface utile de l'Immeuble 
 
La surface utile de l’Immeuble sera de : 

 2003,26 m² SU pour le volume destiné à l’Equipement 1, 
 1100,76 m² SU pour le volume destiné à l’Equipement 2. 

 
ANNEXE N°10. TABLEAU DE SURFACE UTILES 
 
6.2 Classement de l'Ensemble Immobilier 
 
Le Promettant déclare que l'Ensemble Immobilier ne sera pas classé immeuble de grande 
hauteur (I.G.H ) ou établissement recevant du public (E.R.P.) sauf :  

 les volumes destinés à accueillir les Equipements n°1 et 2, lesquels pourront être 
classés E.R.P., après aménagement par leur futur propriétaire conformément : 

 à la notice Sécurité annexée au dossier de permis de construire, 
 au compte-rendu de la Commission Sécurité tenue le 7 janvier 2010, 

Le tout demeuré ci-annexé, à l'annexe 7 des présentes. 
 
le volume destiné à accueillir l'Equipements n° 3, lequel pourra être classé E.R.P, dans la 
mesure où il est destiné, après réalisation des travaux d'aménagement par le futur propriétaire 
ou toute personne qu’elle mandaterait, à devenir une crèche  
 
6.3 Plans - Descriptif 
 
6.3.1 Plans 
 
La configuration tant intérieure qu'extérieure de l'Immeuble, en son état futur d'achèvement, 
résulte des plans de vente établis d'après les plans du permis de construire qui demeureront 
annexés aux Présentes après avoir été signés par les Parties (ci-après les "Plans"), lesquels 
Plans portent les références suivantes :  
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ANNEXE N°11. PLANS DE VENTE  
 
 Libellé Echelle Date 
    
    
    
    
    
    
    
    
    
 
Un exemplaire supplémentaire de ces Plans a été remis à chacune des Parties, qui le 
reconnaît. 
 
Dans l'hypothèse où ces plans de vente ne se révèleraient finalement pas totalement 
conformes aux plans des autorisations administratives délivrées, et nécessiteraient, pour leur 
mise en œuvre régulière, un permis de construire modificatif, le Vendeur s'oblige à faire le 
nécessaire, à ses frais, pour l'obtenir. 
 
6.2.3 Descriptif 
 
Les normes, le genre et la qualité des matériaux et matériels devant être utilisés ainsi que leur 
mode d'utilisation, quand il y a lieu, sont précisés en un descriptif (ci-après le "Descriptif") qui 
demeurera annexé aux Présentes après avoir été signé par les Parties.  
ANNEXE N° 12. DESCRIPTIF 
 
Un exemplaire supplémentaire de ce Descriptif a été remis à chacune des Parties, qui le 
reconnaît. 
 
En cas de contradiction entre les documents susvisés il est convenu : 
 

 qu'en ce qui concerne les caractéristiques et la qualité des prestations, le Descriptif 
prévaudra. 

 qu'en ce qui concerne toutes autres questions, dont l'organisation et la distribution des 
locaux, les Plans prévaudront, 

 
OBSERVATION étant ici faite : 

 que, compte tenu du stade d'avancement de l'opération, actuellement à un stade 
préalable d'études, le Promettant entend se ménager la possibilité d'apporter, outre 
des compléments, des modifications à la consistance et aux caractéristiques de la 
construction, en ce compris l'Immeuble, sous réserve que les modifications ne portent 
pas atteinte à la destination des Biens et/ou à leur surface. 

 
Dans l'hypothèse où ces modifications porteraient sur les Biens, le Vendeur s'oblige : 
 

 pour les modifications rendues nécessaires pour des raisons liées à la sécurité de 
l’Ensemble Immobilier ou à sa stabilité, ou encore imposées règlementairement à en 
informer préalablement le Bénéficiaire, lequel ne pourra s'y opposer ; 

 pour les modifications rendues nécessaires pour des raisons purement techniques ou 
pour toutes autres modifications (y compris celles relatives au plan de d'évacuation 
des réseaux) : à obtenir l'accord préalable du Bénéficiaire,  lequel devra faire part de 
sa réponse dans  les vingt (20) Jours de la date de réception, faute de quoi, il sera 
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réputé les avoir acceptées .Tout refus de modification du Bénéficiaire devra être 
motivé.  

 
6.4 Cahier des performances énergétiques 
 
A titre de conseil, le Promettant a remis au Bénéficiaire un cahier des charges de 
performances énergétiques afin de permettre à ce dernier de réaliser au mieux les 
aménagements des équipements publics collectifs, objet des Présentes. 
 
Copie en est demeurée ci-annexée.  
ANNEXE N°13. CAHIER DES CHARGES DES PERFORMANCES  
 
6.5 Cahier des charges de performances acoustiques 
 
Par ailleurs, le Promettant a remis au Bénéficiaire un cahier des charges de performances 
acoustiques, que le Bénéficiaire devenu Acquéreur s'oblige à respecter afin que la labellisation 
des logements (d'un point de vue acoustique) ne soit pas remise en cause. Il est entendu que 
les réalisations de gros œuvre par le Vendeur seront conformes aux prescriptions sus visées 

Copie en est demeurée ci-annexée.  
annexe n°14. cahier des charges des performances acoustiques 
 
7 PROPRIETE – JOUISSANCE 
 
7.1 Propriété 
 
L'Acquéreur deviendra propriétaire à compter du jour de la signature de l'Acte de Vente, tant 
des volumes que des ouvrages existants.  
 
Il deviendra propriétaire des ouvrages à venir, attachés à l'Immeuble, par voie d'accession, au 
fur et à mesure de leur exécution.  
 
7.2 Jouissance 
 
L'Acquéreur aura la jouissance de l'Immeuble par la prise de possession réelle lors de la 
livraison de l'Immeuble, dans les conditions définies ci-après, l'Immeuble ne faisant l'objet 
d'aucun bail. 
 
8 PRIX 
 
8.1 Montant 
 
La Vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix ferme, définitif, non révisable et non 
réactualisable  de CINQ MILLIONS NEUF CENT TREIZE MILLE TROIS CENT SOIXANTE DIX 
HUIT EUROS (5.913.378,00 €) taxe sur la valeur ajoutée incluse, se répartissant comme suit : 
 

Biens Prix € HT TVA Prix € TTC 
- Pour le volume destiné à 
recevoir l'Equipement n° 1  

3 410 994,15 668 554,85 4 079 549 

- Pour le volume destiné à 
recevoir l'Equipement n° 2 

1 533 301,84 300 527,16 1 833 829 

TOTAL 4 944 295,99 € 
 

969 082,01 € 5 913 378 € 
 

 
Etant ici précisé que : 
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ce prix ne comprend pas : 
 

 les frais et émoluments dus la Vente, y compris les frais de publicité foncière, 
 les frais et charges financières des emprunts qui seront contractés par l'Acquéreur,  
 les travaux modificatifs ou supplémentaires qui pourraient être demandés par 

l'Acquéreur, dans les conditions ci-après,  
 le montant de tous impôts et taxes, participations ou autres redevances à la charge de 

l’Acquéreur, y compris ceux qui viendraient à être crées ou modifiés. 
 
Ce Prix comprend notamment la totalité des impôts, taxes, redevances, primes d’assurances 
dommages-ouvrages, constructeur non réalisateur, responsabilité civile, la totalité des 
participations mises à la charge des constructeurs et maîtres d’ouvrages, toutes les taxes et 
participations dont le fait générateur est le permis de construire, ou encore l’opération de 
construction, et notamment la taxe locale d’équipement, taxes complémentaires, taxe pour le 
financement de la CAUE, toutes contributions ou participations aux dépenses d’équipement 
public, taxes et frais de raccordement et de branchement à tous réseaux utiles à la desserte de 
l’Ensemble Immobilier, impôts fonciers jusqu’à la livraison. 

 
8.2 Exigibilité du Prix 
 
8.2.1 Partie du Prix payable comptant :  
 
L'Acquéreur s’oblige à payer la première échéance correspondant à 10% du Prix TVA 
incluse, soit la somme de CINQ CENT QUATRE-VINGT ONZE MILLE TROIS CENT 
TRENTE SEPT EUROS ET QUATRE-VINGT CENTS (591 337,80 €), dans un délai maximum 
de 45 Jours de la production par le notaire chargé de recevoir l'Acte de Vente des documents 
suivants, savoir : 

 -une copie authentique de l'Acte de Vente, 
 un certificat par lequel ledit Notaire s’engage à prendre à sa charge les sommes qui, 

après paiement au Vendeur du prix de l’acquisition, s’avéreraient être dues à la suite 
de l’inscription au fichier immobilier à des créanciers inscrits ou à un autre propriétaire. 

 en application des dispositions prévues au décret n°88-74 du 21 janvier 1988, modifié 
par le décret n°2003-301 du 2 avril 2003. 

 
Le paiement de la somme exigible au jour de la signature de l'acte authentique de vente, sera 
effectué dans les conditions ci-dessus, par Monsieur le Receveur des Finances de la Ville de 
Bordeaux ou son représentant, conformément à la réglementation en vigueur entre les mains 
de Me GRANDIN, notaire participant, qui le transmettra à Maître THERET, sur mandat établi 
au nom du Vendeur mais payable en l’acquit dudit notaire. 
 
Le règlement de ce mandat entre les mains de Maître THERET libérera entièrement et 
définitivement l'Acquéreur envers le Vendeur à l’égard de la partie du prix de vente exigible, et 
vaudra quittance définitive à due concurrence. 
 
De plus, les parties donnent mandat irrévocable à Maître THERET, de verser la somme ainsi 
payée au compte ouvert au nom du Vendeur à la banque qui émettra la garantie bancaire 
d'achèvement et dont les coordonnées seront indiquées à l'Acte de Vente. 
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8.2.2 Partie du prix payable à terme : 
 
Quant au solde du Prix TVA incluse, soit 90 %, soit la somme de CINQ MILLIONS TROIS 
CENT VINGT DEUX MILLE QUARANTE EUROS ET VINGT CENTS (5 322 040,20 €), il est 
stipulé payable par l'Acquéreur au fur et à mesure de l'avancement des travaux, selon 
l'échéancier ci-après : 
 

 Local destiné à l'Equipement n°1 
 
Stade d'avancement des travaux En pourcentage  Montant € TTC 
1- Ouverture du chantier 15 611 932,35 € 
2- Achèvement plancher bas du niveau 
bas du local 25 

 
1 019 887,25 € 

3- Fin Gros œuvre du local  17,5 713 921,10 € 
4- Achèvement du local  27,5 1 121 876,00 € 

5- Début des OPL ("Opérations 
préalables de Livraison") 4 

 
163 181,90 € 

6- Livraison  1 40 795,50 € 
 90 % 3 671 594,10 € 

 
 Local destiné l'Equipement n°2 

 
Stade d'avancement des travaux En pourcentage  Montant € TTC 
1- Ouverture du chantier 15 275 074,35 € 
2- Achèvement plancher bas du RDC 
du local 

25  
458 457,25 € 

3- Fin Gros Œuvre du local  17,5 320 920,10 € 
4- Achèvement du local  27,5 504 303,00 € 
5- Début des OPL ("Opérations 
préalables de Livraison") 

4  
73 353,10 € 

6- Livraison  1 18 338,30 € 
 90 % 1 650 446,10 € 

 
8.3 Modalités de paiement du Prix 
 
Tous les paiements en principal et éventuellement intérêts auront lieu dans les conditions ci-
après indiquées, par virement au compte bancaire dont les coordonnées figurent au (D) ci-
après. 
 
(A) Pour les échéances payables au fur et à mesure de la construction et préalables à la 
constatation de l'achèvement : 
 
S'agissant des échéances payables au fur et à mesure de la construction et préalables à la 
livraison entre les Parties, le Vendeur en fera l'appel à l'Acquéreur et lui justifiera de l'exigibilité 
de l'échéance par la production d'une attestation émise par le maître d'œuvre d'exécution 
certifiant que l'état d'avancement des travaux a atteint le niveau précisé ci-dessus pour chaque 
fraction de Prix.  
Le paiement de chacune des fractions exigibles du prix de vente, sera effectué par Monsieur le 
Receveur des Finances de la Ville de Bordeaux ou son représentant, au plus tard dans un 
délai de 45 Jours à compter de la réception par l’Acquéreur de la notification qui lui en sera 
faite par le Vendeur accompagnée de l'attestation émise par le maître d'œuvre d'exécution 
certifiant que l'état d'avancement des travaux a atteint le niveau précisé ci-dessus pour chaque 
fraction de Prix,  conformément à la réglementation en vigueur, et sera versé entre les mains 
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de la Banque ci-après dénommée, sur le compte bancaire dont les coordonnées figureront à 
l'Acte de Vente, sur mandat établi au nom du Vendeur mais payable en l’acquit de ladite 
Banque. 
 
Le règlement de ce mandat entre les mains de ladite Banque libérera entièrement et 
définitivement l'Acquéreur envers le Vendeur à l’égard de la partie du prix de vente exigible, et 
vaudra quittance définitive à due concurrence. 
 
En cas de contestation de l’avancement des travaux par l’Acquéreur, ce dernier devra dans un 
délai de dix (10) Jours notifier au Vendeur cette contestation. Passé ce délai, l’avancement 
sera considéré comme validé par l’Acquéreur. 
 
En cas de désaccord entre les Partie sur l'état d'avancement des travaux, et l'exigibilité des 
fractions de Prix correspondantes, il sera fait appel à l'Expert, dans les conditions et délais 
visés ci-après, à l'article 0. 
 
Les frais de l'Expert seront alors à la charge de la Partie défaillante, et s'il est donné tort à 
l'Acquéreur, celui-ci devra au Vendeur, en sus de la fraction du Prix correspondant à l'état 
d'avancement du chantier, les intérêts de retard, prévus ci-après à l'article 0, à compter du jour 
où cette fraction de Prix est devenue exigible.  
 
(B) Pour l'échéance payable au commencement des opérations préalables de livraison (ci-
après les "OPL") 
 
S'agissant de l'échéance payable au commencement des OPL, celle-ci deviendra exigible à 
compter de la première visite effectuée entre les Parties à ce titre. 
 
Le paiement de cette fraction du prix de vente, sera effectué par Monsieur le Receveur des 
Finances de la Ville de Bordeaux ou son représentant, au plus tard dans un délai de 45 Jours à 
compter de la première visite effectuée entre les Parties à ce titre, sur demande expresse du 
même jour de l'Acquéreur, et sera versé entre les mains de la Banque ci-après dénommée, sur 
le compte bancaire dont les coordonnées figureront à l'Acte de Vente, sur mandat établi au 
nom du Vendeur mais payable en l’acquit de ladite Banque. 

 
Le règlement de ce mandat entre les mains de ladite Banque libérera entièrement et 
définitivement l'Acquéreur envers le Vendeur à l’égard de la partie du prix de vente exigible, et 
vaudra quittance définitive à due concurrence. 
 
(C) Pour l'échéance payable à la constatation de la livraison 
 
Si une somme est exigible au jour où l'Acquéreur et le Vendeur se réunissent pour constater 
ou non la livraison il sera procédé par l'Acquéreur au mandatement ci-dessus décrit. 

 
Le paiement de cette fraction du prix de vente, sera effectué par Monsieur le Receveur des 
Finances de la Ville de Bordeaux ou son représentant, dans un délai de 45 Jours à compter de 
la livraison entre les Parties, sur demande expresse de l'Acquéreur auprès dudit Receveur 
faite au plus tard dans les 24 heures de la livraison, et sera versé entre les mains de la Banque 
ci-après dénommée, sur le compte bancaire dont les coordonnées figureront à l'Acte de Vente, 
sur mandat établi au nom du Vendeur mais payable en l’acquit de ladite Banque. 
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Le règlement de ce mandat entre les mains de ladite Banque libérera entièrement et 
définitivement l'Acquéreur envers le Vendeur à l’égard de la partie du prix de vente exigible, et 
vaudra quittance définitive à due concurrence. 
 
(D) Observation faite que, pour les fractions de Prix payables à terme, les virements devront 
être effectués, valeur jour de l'exigibilité, sur le compte bancaire dont les coordonnées 
figureront à l'Acte de Vente, sur mandat établi au nom du Vendeur mais payable en l’acquit de 
ladite Banque. 
 
 
Ces virements devront être effectués nets de tous frais de compensation et, de façon générale, 
nets de tous autres frais autres que ceux propres à la tenue du compte du destinataire. 

 
8.3.1 Intérêts et pénalités de retard  
 
En cas de retard dans le paiement de l'une des échéances ci-dessus énumérées, la fraction du 
capital (toute taxe comprise) incluse dans cette échéance portera intérêts immédiatement de 
plein droit et sans mise en demeure, au taux de 0,5% par mois de retard, calculé prorata 
temporis, et ce, jusqu'au règlement définitif des sommes restées en souffrance.  

 
Les intérêts de retard seront payables dans les quinze (15) Jours de la réception par 
l’Acquéreur de l'original de la facture qui sera établie par le Vendeur au nom de l’Acquéreur et 
adressée par ce dernier par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à 
l’Acquéreur au domicile élu. 
 
Le montant de l'échéance considérée, représentant les intérêts et accessoires contenus dans 
ladite échéance, produira elle-même des intérêts au taux ci-dessus fixé, dès qu'elle sera due 
depuis un an, conformément aux dispositions prévues à l'article 1.154 du Code Civil.  

 
Porteront également intérêt au taux mentionné sous le présent article, toutes sommes restant 
dues, en cas de déchéance du terme pour quelque raison qu'elle survienne, ainsi que pour 
tous frais et débours, qui seraient avancés par le Vendeur à l'occasion du recouvrement du 
solde du Prix, pour quelque cause que ce soit. 
 
Cette stipulation ne pourra nuire à l'exigibilité survenue, et, par suite, valoir accord de délai de 
règlement.  
 
Les intérêts de retard ne seront pas dus si la fraction de Prix appelée par le Vendeur, ne 
correspond pas à l'état effectif d'avancement des travaux, tel que conclu par l'Expert, auquel il 
aura été fait appel. 
 
8.3.2 Clause résolutoire 
 
Au cas où le Bénéficiaire devenu Acquéreur serait défaillant à son obligation de payer la partie 
du prix stipulée payable à terme, le Vendeur aurait la faculté,  deux (2) mois après une 
sommation par exploit d'huissier délivrée à l’ Acquéreur mentionnant la volonté du Vendeur de 
requérir la résolution des présentes, sans préjudice toutefois des délais qui pourraient être 
impartis à l'Acquéreur par le Juge, conformément à l'article 1244-1 du Code Civil, si ces délais 
sont demandés avant l'expiration du délai d'un mois ci-dessus visé.  
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Le paragraphe qui précède ne s'appliquera pas si le non paiement est fondé sur un fait ou une 
cause imputable au Vendeur. 
 
Si la résolution est prononcée pour une cause imputable à l'une ou l'autre des Parties, la Partie 
à laquelle elle est imputable devra verser à l'autre Partie une indemnité forfaitaire non 
susceptible de modération ou de révision, de dix pour cent (10 %) du Prix de la Vente TVA 
incluse. 
 
Néanmoins, la Partie à laquelle la résolution sera imputable, demeurera tenue de réparer le 
préjudice que l'autre aura effectivement subi, si cette dernière le demande. 
 
8.4 Désistement de privilège de Vendeur et de l'action résolutoire  
 
Le Promettant se désistera de tous droits de privilège et d'action résolutoire sur l'Immeuble.  

 
 
9 CONDITIONS suspensives 
 
9.1 Principe 
 
Par dérogation aux dispositions de l'article 1179 du Code Civil, les Parties conviennent que la 
réalisation des conditions suspensives n'aura aucun effet rétroactif. 
 
9.2 Enoncé des conditions suspensives  
 
La Promesse est consentie et acceptée sous les conditions suspensives ci-après stipulées. 
 
9.2.1 Acquisition du terrain d'assiette 
 
Acquisition par le Promettant, du terrain d'assiette de l'Ensemble Immobilier projeté, après 
réalisation des conditions suspensives stipulées à la promesse de vente du 23 mars 2009 et 
de son avenant, consentie par la Ville de BORDEAUX. 
 
La réalisation de la présente condition suspensive suppose  la réalisation des conditions 
suspensives contenues dans ladite promesse de vente, lesquelles sont parfaitement connues 
du Bénéficiaire et sont recensées dans la liste demeurée ci-annexée.  
ANNEXE N°15. LISTE DES CONDITIONS SUSPENSIVES DE LA PROMESSE DE VENTE 
DU  
23 MARS 2009 ET SON AVENANT.  
Le Promettant s’oblige à tenir informé le Bénéficiaire de la réalisation ou de la non réalisation 
desdites conditions suspensives au fur et à mesure de leur réalisation ou de leur non 
réalisation. 
 
9.2.2 Origine de propriété incommutable sur une période trentenaire 
 
Justification par le Promettant d'une origine de propriété régulière, incommutable et trentenaire 
sur l'Ensemble Immobilier dont dépendent l'Immeuble. 
 
9.2.3 Absence de servitudes conventionnelles 
 
Justification de l’absence de servitudes conventionnelles ou administratives, susceptibles 
d’affecter ou de déprécier les Biens. 
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9.2.4 Droit de préemption éventuellement applicable. 
 
Renonciation par leur titulaire ou substitué à tout droit de préemption, quel qu'il soit, 
susceptible de frapper l'Ensemble Immobilier. 
 
Le Promettant s'oblige, le cas échéant, à faire toute diligence pour la purge de ce ou ces droits 
de préemption et notamment à établir et envoyer la déclaration d'intention d'aliéner 
correspondante. 
 
Mandat d'intérêt commun est présentement donné par le Promettant à Maître THERET, 
Notaire, à l'effet d'établir, de signer, pour le compte du Promettant et d'envoyer aux titulaires 
des droits de préemption, toute déclaration d'intention d'aliéner ou toute offre d'acquérir qui 
s'avérerait devoir être établie en suite du Contrat. 
 
Pour la réponse du titulaire de ce droit de préemption ou de son éventuel substitué, élection de 
domicile est spécialement effectuée en l'office notarial du mandataire. 
 
En cas d'exercice du droit de préemption, le Contrat sera caduc de plein droit et le Promettant 
délié de toute obligation à l'égard du Bénéficiaire, auquel devra être restituée, dans un délai 
maximum d'un (1) mois de la réception de la notification de préemption au domicile élu dans la 
déclaration, le dépôt de garantie ci-dessus remis. 
 
9.2.5 Situation hypothécaire 
 
Rapport, par l'intermédiaire du Notaire du Promettant, au moins dix (10) Jours avant la date de 
signature de l'Acte de Vente, d'un renseignement hypothécaire délivré depuis moins de deux 
(2) mois, ne révélant pas d'inscriptions pour un montant supérieur au Prix. Dans ce cas, la 
condition suspensive serait néanmoins réputée réalisée si le Promettant produisait 
concomitamment la confirmation écrite de tous les créanciers bénéficiaires des inscriptions : 

 
(a) soit que les inscriptions révélées sont devenues sans objet et qu’ils consentent à en donner 
mainlevée, 
 
(b) soit (ces mêmes inscriptions étant causées) qu’ils donnent leur accord irrévocable de 
mainlevée sans paiement ou subordonnent cet accord de mainlevée à un paiement dans la 
mesure où le Prix  est suffisant pour effectuer ce paiement et couvrir les frais de mainlevée 

 
9.2.6 Garantie financière d’achèvement 
 
Fourniture par le Promettant au Bénéficiaire, au plus tard à la date prévue pour la signature de 
l’Acte de Vente, de l'original de la garantie financière d’achèvement ("GFA"), sous forme de 
caution bancaire, garantissant sans exception ni réserve l’achèvement des Biens et délivré par 
une Banque ayant un établissement situé en France. 
 
Etant ici précisé que le Promettant s’engage à proposer au Bénéficiaire au plus tard un mois 
avant la date prévue pour la signature de l’Acte de Vente, le projet de ladite garantie financière 
d'achèvement. Le Bénéficiaire s'oblige, de son côté, à faire part au Promettant de ses 
éventuelles observations dans les quinze (15) Jours de sa réception, faute de quoi, il sera 
réputé l'avoir entièrement validé. 
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Le Vendeur remettra à titre informatif à l’Acquéreur dans les 15 Jours de sa délivrance, la GFA 
garantissant l’achèvement des logements et des parkings et au plus tard dans le mois de la 
signature du premier acte de VEFA logement. 
 
9.2.7 Assurances construction 
 
Fourniture par le Promettant au Bénéficiaire, au plus tard quinze (15) Jours avant la date 
prévue pour la signature de l’Acte de Vente, d’une note de couverture émanant d’une 
compagnie d'assurance de premier rang ayant un établissement situé en France, couvrant les 
risques dommages-ouvrage ("DO"), responsabilité décennale des constructeurs non 
réalisateurs ("CNR") et tous risques chantiers ("TRC"). 
 
9.2.8 Remise de documents 
 
Fourniture par le Promettant au Bénéficiaire, au plus tard un mois avant la date prévue pour la 
signature de l’Acte de Vente : 
 

 Du projet de statuts de l’AFUL, 
 

 Du projet de l’état descriptif de division en volumes.  
 
Le Bénéficiaire s'oblige, de son côté, à faire part au Promettant de ses éventuelles 
observations sur lesdits projets dans les quinze (15) Jours de leur réception, faute de quoi, il 
sera réputé les avoir entièrement validés. 
 
9.3 Délai de réalisation des conditions suspensives et prorogation 
 
9.3.1 Délai de réalisation 
 
L'ensemble des conditions suspensives ci-dessus devra être réalisé au plus tard le 30 avril 
2010. 
 
9.3.2 Prorogation 
 
A l'expiration de ce délai et dans l'hypothèse où l'une ou plusieurs conditions suspensives dont 
s'agit ne seraient pas réalisées, les Parties conviennent de se concerter afin de décider de 
proroger ou non le délai de réalisation, sans autres modifications des conditions de la 
Promesse. 
 
Si, à l'expiration de ce délai, une ou plusieurs conditions suspensives ne sont pas réalisées et 
si les Parties n'ont pas requis le notaire soussigné de dresser un avenant aux Présentes à 
l'effet de proroger le délai ci-dessus, la Promesse deviendra automatiquement caduque sans 
indemnité de part ni d'autre. 
 
9.4 Notification de la réalisation des conditions suspensives 
 
Le Promettant s’oblige à notifier au Bénéficiaire la réalisation des conditions suspensives au 
plus tard, dans le délai de douze (12) Jours Ouvrés de la date à laquelle il aura été constaté la 
réalisation de la dernière des conditions suspensives visées à l'article ………………., 
accompagnée des justificatifs prévus ci-avant.  
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10 REITERATION DES PRESENTES - INDEMNITE 
 
Les Présentes seront réitérées par acte authentique à recevoir par Maître Robert THERET, 
notaire du Vendeur, avec la participation du notaire participant, dans les douze (12) Jours 
Ouvrés de la réalisation de la dernière condition suspensive, éventuellement prorogé, et en 
tout état de cause au plus tard le 19 mai 2010. 
 
Passé ce délai, si les conditions suspensives sont réalisées, la Partie la plus diligente pourra 
sommer l'autre par exploit d'huissier de comparaître devant Maître Robert THERET, à jour et 
heure fixes, mais au moins huit (8) Jours à l'avance, aux fins de faire constater le caractère 
parfait de la Vente et l'exigibilité de la fraction du Prix concernée et des Frais, lesquels sont 
payables dans les conditions ci-dessus énoncées. 
 
10.1 Défaillance du Bénéficiaire 
 
Si, à la date prévue pour la signature de l'Acte de Vente déterminée dans les conditions 
définies ci-dessus, le Bénéficiaire ne se présente pas ou refuse de signer ou si l'intégralité de 
la partie payable comptant du Prix n'est pas payée dans les conditions prévues aux présentes, 
il sera établi par le notaire un procès-verbal de carence ou de difficulté. 
 
Le Promettant pourra, à son choix, dans le procès-verbal : 
 

 soit engager toute procédure judiciaire en exécution forcée de la vente à l'encontre du 
Bénéficiaire, 

 
 soit considérer la Promesse comme purement et simplement caduque de plein droit en 

déclarant user de cette faculté.  
 
Dans ce dernier cas, le Bénéficiaire, si la non Réitération de la Vente est de son fait, sera alors 
redevable envers le Promettant de la somme de [10 % du prix de vente TTC] euros, à titre 
d'indemnité irréductible destinée à compenser le préjudice du Promettant (ci-après dénommée 
l'"Indemnité"). 
 
L'exigibilité de l'Indemnité interviendra dans un délai de cinq (5) Jours Ouvrés à compter de la 
notification au Bénéficiaire du procès-verbal. 
 
10.2 Défaillance du Promettant 
 
Si, à la date prévue pour la signature de l'Acte de Vente déterminée dans les conditions 
définies à l'article ci-dessus, le Promettant ne se présente pas ou refuse de signer il sera établi 
par le notaire un procès-verbal de carence ou de difficulté. 
 
Le Bénéficiaire pourra, à son choix, dans le procès-verbal : 
 

 soit faire part de son intention de poursuivre en exécution forcée la Vente ; 
 

 soit considérer la Promesse comme purement et simplement caduque de plein droit en 
déclarant user de cette faculté. 

 
Dans ce dernier cas, le Promettant sera alors redevable envers le Bénéficiaire d'une somme 
égale à l'Indemnité, à titre d'indemnité irréductible destinée à compenser le préjudice du 
Bénéficiaire et l’Indemnité ne sera pas due par ce dernier. 
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L'exigibilité de cette somme interviendra dans un délai de cinq (5) Jours ouvrés à compter de 
la notification au Promettant du procès-verbal. 
 
11 CHARGES ET CONDITIONS 
 
La Réalisation de la Vente aura lieu, aux conditions ordinaires et de droit en pareille matière, 
savoir :  
 
L’Acquéreur devra notamment :  
 
(1) Prendre l'Immeuble dans l'état où il se trouvera le jour de la livraison (sauf en ce qui 
concerne ce qui sera dit ci-après sur la responsabilité du constructeur en vertu des articles 
1792 à 1792-5 du Code Civil).  
 
(11) Souffrir les servitudes passives et profiter de celles actives. 
 
A cet égard, le Promettant déclare et garantit qu'il n'a personnellement créé, conféré, ou laissé 
conférer aucune servitude sur l'Immeuble, et qu'à sa connaissance il n'en existe aucune en 
dehors de celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de tous plans d'urbanisme, 
règlements administratifs ou autres ainsi que de la loi, à l'exception de celles recensées dans 
les titres de propriété, les projets d'état descriptif de division en volumes et d'état descriptif de 
division et règlement de copropriété. 
ANNEXE N° 16. NOTE SUR LES SERVITUDES 
 
Acquitter à compter de son entrée en jouissance, les impôts et charges auxquels l'Immeuble 
peut et pourra être assujetti. 
 
A cet égard, il est rappelé que l'article 1383 du Code Général des Impôts exonère partiellement 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties durant les deux années qui suivent celles de leur 
achèvement, notamment les constructions nouvelles. 
 
Toutefois, l'article 1406 du même Code subordonne le bénéfice de l'exonération temporaire 
sus-visée, à l'obligation pour le propriétaire de souscrire une déclaration spéciale auprès de 
l'administration fiscale dans les quatre vingt dix (90) Jours du changement qui affecte les 
propriétés, en l'occurrence l'achèvement des travaux.  
 
L’Acquéreur bénéficiera des garanties que lui doit le Vendeur, en sa qualité de Constructeur, 
ainsi que l’ensemble des intervenants à la construction réalisée, en vertu des articles 1792 à 
1792-5 du Code Civil, ci-après littéralement rapportés. 
 
12 CONDITIONS PARTICUlIERES DE LA VENTE INHERENTES A LA POURSUITE ET 
L'ACHEVEMENT DE LA CONSTRUCTION 
 
12.1 Obligation d'achèvement 
 
Le Promettant s’oblige à poursuivre la construction des Biens et de l’Ensemble Immobilier et à 
achever lesdits Biens, dans le délai ci-après fixé, conformément aux énonciations des 
Présentes, et en respectant notamment : 
 

 les dispositions du permis de construire, et de ses modificatifs, éventuels, ainsi que 
des prescriptions de la Commission de Sécurité en date du 7 janvier 2010 ; étant ici 
précisé qu'en cas de contradiction entre les dispositions du permis de construire et les 
prescriptions rendues par la Commission de Sécurité, ces dernières prévaudront. 

 le Descriptif annexé à la Vente 
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 les Plans annexés à la Vente 
 et d’une façon générale les règles de l’art, les normes et DTU impératifs pour ce type 

de construction. 
 
Etant ici précisé que le Promettant s’engage à proposer au Bénéficiaire au plus tard un mois 
avant la date prévue pour la signature de l’Acte de Vente, le Descriptif et les Plans qui seront 
annexés à la Vente . 
Le Bénéficiaire s'oblige, de son côté, à faire part au Promettant de ses éventuelles 
observations dans les quinze (15) Jours de la date de leur réception, faute de quoi, il sera 
réputé les avoir entièrement validés. 
 
12.2 Déclaration de conformité et absence de contestation 
 

 Le Promettant s'obligera à : 
 
(i) faire toute diligence pour déposer dans les plus brefs délais, après achèvement des travaux 
d'édification de l'Immeuble lui incombant et des travaux de voierie (nécessaires à l'obtention de 
la conformité partielle), incombant aux collectivités locales, une déclaration attestant 
l'achèvement desdits travaux et leur conformité au permis de construire délivré, conformément 
à l'article L 462-1 du code de l'Urbanisme, tel que modifié par l'Ordonnance n° 2005-1527 du 8 
décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme ; 

 
(ii) communiquer au notaire soussigné ainsi qu'à l'Acquéreur : 
 

 une copie de cette déclaration et du récépissé de son dépôt en mairie, 
 une copie de la décision de l'autorité compétente confirmant l'absence de contestation 

quant à la déclaration d'achèvement et de conformité déposée ; 
 
(iii) à défaut de décision de l'autorité compétente dans le délai de 5 mois visé à l'article R 462-6 
du Code de l'Urbanisme, solliciter dans le mois de l'expiration dudit délai, une attestation 
auprès de l'autorité compétente certifiant que la conformité des travaux avec le permis de 
construire, n'a pas été contestée,  
 
(iv) en cas de silence ou refus de l'autorité compétente au-delà d'un délai de quinze (15) Jours 
à compter de la demande visée au (iii), requérir dans les meilleurs délais, ladite attestation 
auprès du Préfet de la Gironde, conformément à l'article R 462-10 du Code de l'Urbanisme tel 
que modifié par le Décret du n° 2007-18 du 5 janvier 2007. 
 
 

 De son côté, l'Acquéreur s'interdira de faire effectuer dans l’Immeuble après sa prise 
de possession tous travaux pouvant mettre obstacle à l'établissement de la déclaration 
de conformité et la délivrance de l'attestation d'absence de contestation. Dans 
l’éventualité où l’administration prescrirait la réalisation de travaux nécessaire à la 
conformité du permis de construire obtenu par le Vendeur et que ces travaux 
demandés seraient dus à des travaux réalisés par l’Acquéreur, lesdits travaux prescrits 
par l’administration seront pris en charge par l’Acquéreur. 

 
Il s'obligera également et obligera ses éventuels locataires à laisser le libre accès à l’Immeuble 
aux entreprises du Vendeur, pour permettre à celui-ci d'effectuer les travaux qui seraient 
nécessaires à la levée des réserves, la déclaration de conformité et la délivrance de 
l'attestation d'absence de contestation.  
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12.3 Date d'achèvement  et de livraison des Biens 
 
12.3.1 Date d'achèvement et de livraison 
 
Le Promettant s'engage à achever les Biens, au sens de l’article 0 ci-dessous, et à  les livrer 
au Bénéficiaire, au plus tard 21 mois à compter de la signature de l'Acte de Vente, sauf cas de 
force majeure ou survenance d'une cause légitime de suspension du délai de livraison telle(s) 
que définie(s) aux présentes, étant ici précisé que la chaudière collective de l’Ensemble 
Immobilier à laquelle seront raccordés les Biens sera achevée au plus tard un mois avant 
l’ouverture au public des Biens par l’Acquéreur, ce dernier s’obligeant à tenir informé le 
Vendeur de cette ouverture au plus tard 1,5 mois avant la date prévisionnelle de ladite 
ouverture. 

 
Par ailleurs, il est ici rappelé que le Promettant s'est en outre engagé, aux termes de la 
promesse synallagmatique de vente du terrain d’assiette de l’Ensemble Immobilier, reçue par 
le notaire participant, le 23 mars 2009, à achever l'Ensemble Immobilier, au plus tard le 15 
décembre 2013, sauf cas de force majeure ou survenance d'une cause légitime de 
suspension du délai de livraison telle(s) que définie(s) aux termes dudit acte. 
 
12.3.2 Causes légitimes de suspension 
 
Seront considérées comme causes légitimes de suspension dudit délai, notamment : 
 
(i) Les jours d'intempéries, au sens de l'article L 731-2 du Code du Travail, qui seront établis 
suivant un état du Syndicat des Entrepreneurs de la Gironde, selon le tableau climatologique 
mensuel publié par la station météorologique de Bordeaux-Mérignac. 
 
(ii) Les jours de retard consécutifs à la grève, qu'elle soit générale, particulière au bâtiment et à 
ses industries annexes ou à ses fournisseurs. 
 
(iii) Les jours de retard consécutifs aux concessionnaires de service public, et aux fournisseurs 
de fluides, sauf si ce retard est imputable aux négligences du Vendeur. 
 
(iv) Les jours de retard consécutifs aux difficultés d'approvisionnement du chantier en matériels 
et matériaux, consécutives à un désordre du marché à l'échelle nationale ou régionale. 

 
(v) La réquisition ou préavis de réquisition de l'Immeuble dans sa phase finale d'achèvement, 
sous réserve de délégation par le Vendeur à l'Acquéreur de toute indemnité qui serait versée 
au Vendeur par l'autorité qui aurait effectué la réquisition. 
 
(vi) Les jours de retard consécutifs aux injonctions administratives ou judiciaires de suspendre 
ou d'arrêter les travaux (à moins que celles-ci ne soient fondées sur des fautes ou négligences 
imputables au Vendeur), notamment par suite de l'intervention de la Direction des monuments 
historiques ou toute administration et consécutive à la présence éventuelle de vestiges 
archéologiques dans le terrain. 
 
(vii) Les jours de retard consécutifs aux troubles résultant d'hostilités, révolutions, cataclysmes, 
incendies, actes de terrorisme, inondations, sabotages, explosions, accidents de chantiers ou 
catastrophes naturelles. 
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(viii) Les jours de retard occasionnés par la mise en œuvre de normes nouvelles apparues en 
cours de chantier et dont l'exécution serait rendue obligatoire par la loi ou la réglementation 
avant la constatation de l'achèvement. 
 
(ix) Les jours de retard consécutifs aux travaux réalisés pour les aménagements et voiries 
situés aux abords de l'Immeuble 
 
(x) Les jours de retard consécutifs aux travaux modificatifs ou complémentaires réclamés par 
l'Acquéreur par rapport aux Plans et Descriptif ci-annexés et qui, d'un commun accord entre 
Vendeur et Acquéreur, entraîneraient un retard de livraison. 
 
(xi) Le retard dû au désaccord entre les Parties en cas de substitution de Matériaux ayant pour 
conséquence le recours à l'Expert, tel que détaillé ci-après, à l'article 0. 
 
S'il survenait un cas de force majeure ou une cause légitime de suspension du délai de 
livraison, l'époque prévue pour la livraison des Biens serait différée d'un temps égal à celui 
pour lequel l'événement considéré aurait mis obstacle à la poursuite des travaux. 
 
Pour l'appréciation des événements ci-dessus évoqués, les Parties devront s'en rapporter à un 
certificat établi par le maître d'œuvre ayant la direction des travaux sous sa propre 
responsabilité. 
 
Ce certificat sera notifié à l'Acquéreur dans les quarante-cinq (45) Jours de la survenance de 
l'évènement. 
 
12.3.3 Information du Vendeur relative à la date de la future  mise en exploitation des 
équipements 
 
Le Vendeur informe l’Acquéreur, que le retard éventuel dans la réalisation des abords de 
l'Ensemble Immobilier par les collectivités publiques et notamment des aménagements et/ou 
travaux de voirie, trottoirs, ouvrages bordant les Biens, et le parvis de la future place 
d’Armagnac pourrait avoir des conséquences sur la mise en exploitation de ses futurs 
équipements, ce dont l'Acquéreur reconnaît être parfaitement informé, et faire son affaire 
personnelle, acceptant, si tel est le cas, de ne pas refuser la livraison des Biens, pour ce motif. 

 
12.4 Définition de l'achèvement 
 
Par dérogation expresse à l’article R. 261-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, on 
entend par achèvement des Biens (médiathèque et gymnase), la réalisation complète desdits 
Biens conformément à la réglementation applicable, aux autorisations administratives 
devenues définitives (sauf permis "balai" de régularisation pour des adaptations mineures), 
réalisés conformément aux Descriptif et Plans sus visés, aux règles de l’art, aux normes et 
DTU en vigueur au jour de la délivrance des autorisations administratives ; 

 
Etant ici précisé que : 
l’achèvement s’entend brut de décoffrage, fluides en attente et tel que défini au Descriptif. 

 
L'Ensemble Immobilier dont s'agit, comprend plusieurs bâtiments  dont la réalisation pourrait 
ne pas être simultanée.  
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En conséquence l'Acquéreur supportera les inconvénients ou servitudes inhérents à la parfaite 
et définitive finition du chantier pour le cas où cette finition aurait lieu postérieurement à la 
livraison de ses Biens et renonce expressément à tous recours pour troubles de jouissance de 
ce fait jusqu'à la date prévisionnelle d'achèvement de l'Ensemble Immobilier (15/12/2013) 
éventuellement prorogée des cas de force majeure et causes légitimes de suspension de 
délais. 
 
12.5 Garantie financière d'achèvement 
 
La Vente comportera la garantie extrinsèque d'achèvement prévue par l'article R. 261-21 b) du 
Code de la construction et de l'habitation, et ce pour l'ensemble de son opération. 
 
Le projet de garantie financière d'achèvement établi par la banque sera transmis au 
Bénéficiaire, préalablement à la vente, dans le délais indiqué ci-avant.  
 
12.6 Indemnités de retard 
 
Si le Vendeur ne respectait pas son obligation d'achever au sens ci-dessus défini dans le délai 
ci-dessus convenu, sauf cas de force majeure ou cause légitime de suspension du délai de 
livraison telles que celles-ci sont ci-dessus définies, il devrait au Bénéficiaire, à titre de 
dommages et intérêts, de plein droit, sans qu'il y ait lieu à mise en demeure préalable, une 
indemnité compensatrice du préjudice subi par l'Acquéreur. 
 
Le montant hors taxes de cette indemnité de retard journalière sera égal : 
 

 du 1er au 30ème Jour de retard : à 0,02 % du Prix hors taxes 
 du 31ème  au 60ème  Jour de retard : à 0,035 % du Prix hors taxes 
 au-delà du 61ème Jour de retard : à 0,05% du Prix hors taxes. 

 
Tout Jour de retard sera dû en entier et les sommes dues seront majorées de la TVA. 
Il est en outre convenu que le montant maximum de cette indemnité ne pourra toutefois 
excéder 5 % du Prix HT, 
 
Dans le cas de l'hypothèse 3) évoquée à l'article ……………"Livraison – Vérification de la 
conformité", et s'il est dûment constaté, dans les termes de cet alinéa, que l'Immeuble n'est 
pas achevé au sens du présent Contrat, le Vendeur devrait à l'Acquéreur l'indemnité ci-dessus 
prévue à compter de la date prévisionnelle d'achèvement, jusqu'au jour de la constatation par 
l'Expert, de l'achèvement de l'Immeuble au sens convenu à l'article "DEFINITION DE 
L'ACHEVEMENT" ci-dessus. 
 
Le paiement de cette indemnité ne dispensera en aucune manière le Vendeur de son 
obligation principale de livrer conforme l'Immeuble dans le délai imparti. 
 
Cette indemnité s'imputera en priorité sur la fraction de Prix stipulée payable à la constatation 
de l'achèvement. 
 
12.7 Tolérances quant à la SU 
 
Toute différence n'excédant pas 3% de la SU, pour chacun des deux équipements publics à 
édifier, n'affectera pas le Prix de la Vente. 
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Au-delà de cette tolérance, tout mètre carré en moins de surface utile, calculé pour chacun des 
équipements, entraînera une diminution du Prix de :  

 1.702,72  Euros hors taxe par mètre carré SU, pour l'Equipement n° 1, 
 1.392,95  Euros hors taxe par mètre carré SU, pour l'Equipement n° 2. 

 
le tout majoré de la TVA. 
 
Il est toutefois précisé que pour l’équipement n°1,  le Vendeur garantit le dimensionnement de 
la future aire de jeu qui sera aménagée par l’Acquéreur, et dont le dimensionnement est le 
suivant : Longueur égale à 44 mètres, Largeur égale 24 mètres, Hauteur sur sol brut sous 
portique égale 7,30 mètres minimum sur la totalité de la future aire de jeux étant entendu 
qu’aucune structure verticale ne sera implantée dans ladite aire Le vendeur grarantit 
également un hauteur sur sol brut sous poutre de 2,10 mètres minimum pour les futurs 
vestiaires.  
Le vendeur garantit également un nombre maximum de vingt-cinq ( 25)  poteaux de portique 
situés sur le pourtour de la future aire de jeu de l’équipement n°1 
 
Si les contraintes techniques ci-dessus énoncées n’étaient pas respectées par le vendeur, 
l’Acquéreur pourrait à son choix : 

 soit appliquer une minoration du Prix, sur la base du montant unitaire indiqué ci-
dessus, en cas de diminution de la SU. 

 soit, dans l’éventualité où cette diminution serait due à la présence de poteaux de 
portique supplémentaires, appliquer la minoration du prix, laquelle sera alors calculée 
sur la base de trois fois le montant unitaire ci-dessus indiqué. 

 soit demander la résolution de la Vente de cet équipement et la restitution de la totalité 
des sommes versées par lui à ce titre. 

 
En dehors de la future aire de la surface correspondante à la future aire de jeu précitée, il est 
convenu entre les Parties que si la SU restante de l’un quelconque des deux équipements 
publics à édifier, est inférieure de plus de 10 % à la SU convenue aux Présentes, l’Acquéreur 
pourra, à son choix :  

 soit appliquer une diminution du Prix, sur la base du montant unitaire indiqué ci-
dessus,  

 soit demander la résolution de la Vente en ce qu'elle porte sur l'Equipement présentant 
une différence de surface utile de +10 % à la baisse, et la restitution de la totalité des 
sommes versées par lui à ce titre. 

 
12.8 Substitution de matériaux, matériels ou fournitures 
 
Il est convenu que le Vendeur pourra remplacer tous matériaux, matériels et fournitures (ci-
après les "Matériaux") prévus au Descriptif annexé à l'Acte de Vente, par tout autre de son 
choix, équivalent en qualité lorsque l'approvisionnement du chantier en ces matériaux aura été 
rendu impossible ou très difficile du fait d'un arrêt de fabrication ou de délai de livraison 
incompatible avec la bonne marche du chantier ou imposé pour des raisons techniques ou de 
sécurité, et à condition le Vendeur ait préalablement justifié à l’Acquéreur de cette impossibilité 
ou grande difficulté d’approvisionnement et qu’il ait préalablement proposé à l'Acquéreur un 
choix de matériaux ; l'Acquéreur devra faire connaître son choix dans un délai de quinze (15) 
Jours à compter de la réception de la proposition qui lui en sera faite. A défaut, le silence de 
l'Acquéreur dans ce délai vaudra acceptation de sa part. 

L'Acquéreur ne pourra refuser son accord que si les Matériaux proposés ne sont pas 
équivalents en qualité et il devra motiver son désaccord. 
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Si les Parties ne se mettent pas d'accord sur le choix des Matériaux de remplacement, elles 
s'en remettront à l'avis de l'Expert, à la décision duquel elles choisissent de se soumettre. 

 
En outre, le Vendeur aura la possibilité de proposer à l'Acquéreur un changement de 
Matériaux hors les cas sus-mentionnés, l'Acquéreur restant libre d'accepter ou non le 
changement proposé. 
 
12.9 Pouvoirs du Vendeur pour l'exécution des travaux  
 
12.9.1 Conservation de la qualité de Maître d'Ouvrage 
 
Le Vendeur conservera les pouvoirs de maître de l'ouvrage et aura, en outre, le pouvoir 
irrévocable de passer après la Vente, s'il y a lieu, toute convention de cession de terrains, de 
cours communes, de servitudes et autres, nécessaires pour la réalisation de l'Ensemble 
Immobilier, ainsi que de déposer toute demande de permis de construire ou d'autorisation 
administrative qui s'avérerait nécessaire ou utile pour la bonne réalisation de l'opération de 
construction, sous réserve d'en informer préalablement l'Acquéreur et que cela n’affecte en 
rien l’Immeuble.  
 
12.9.2 Pouvoirs de passer les conventions nécessaires à la construction de l'Ensemble 
Immobilier et sa mise en état d'habitabilité 
 
En outre, l'Acquéreur conférera au Vendeur, aux termes de l’Acte de Vente en état futur 
d’achèvement, le pouvoir de passer tous les actes de dispositions qui se révèleraient 
nécessaires : 
pour satisfaire aux prescriptions d’urbanisme ou à toutes réglementations administratives, 
pour assurer la desserte des Biens ou leur raccordement avec les réseaux de distribution et 
des services publics. 
 
Par ailleurs, l'Acquéreur investira le Vendeur de tous pouvoirs à l’effet de procéder à toutes 
acquisitions de mitoyenneté, de vue, de droits de passage, de terrains et, d’une manière 
générale, pour effectuer toutes acquisitions quel qu’en soit l’objet ou la forme qui seront 
nécessaires ou utiles, soit à la réalisation des Biens, soit à leur desserte. 
 
Les pouvoirs visés ci-dessus seront conférés au Vendeur dans l’intérêt commun des Parties et 
en contrepartie des engagements contractés par le Vendeur, principalement l'obligation 
d'achever l'Ensemble Immobilier. 
 
En conséquence, ces pouvoirs seront stipulés irrévocables. Ils expireront à la date de 
délivrance de l'obtention de la conformité. 
 
Le Vendeur devra rendre compte à son mandant, conformément aux dispositions de l’article 
1993 du Code Civil ; toutefois, il est expressément convenu que les sommes qui pourraient 
être payées à des tiers au titre, notamment, d’acquisition de servitudes, de mitoyennetés, de 
vues, de droits de passage, d’acquisition de terrain ou de soulte d’échange, en exécution des 
conventions passées par le Vendeur seront supportées par ce dernier, sans augmentation du 
Prix ci-dessus visé et sans pouvoir être compensées avec des sommes dont le Vendeur 
seraient, éventuellement, redevable envers l'Acquéreur. 
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12.10 Travaux modificatifs ou complémentaires à la demande de l'Acquéreur 
 
Dans le cas où l'Acquéreur, postérieurement à la Vente et avant l'achèvement des travaux, 
désirerait que des modifications fussent apportées à l'Immeuble ou que des travaux 
supplémentaires fussent exécutés, il devra s'adresser au Vendeur qui appréciera avec le 
maître d'œuvre d'exécution si les modifications demandées sont réalisables. Les travaux ne 
devront pas porter sur l'aspect extérieur du bâtiment et rester conformes aux engagements 
administratifs contractés par le Vendeur et aux autorisations obtenues. 
 
Le Vendeur pourra, dans les 15 jours de la réception de la demande, refuser de réaliser les 
travaux modificatifs ou complémentaires. 
 
Il est ici précisé que toute demande de modification de l’Acquéreur sur le positionnement de la 
réservation pour évacuation des eaux usées ne pourra être étudiée par le Vendeur que dans le 
mois qui suit sa Déclaration Réglementaire d’Ouverture de Chantier et que cette étude se fera 
à titre gratuit. 
 
A cet égard, il est précisé, entre autres, qu’une prolongation de la date d’achèvement de plus 
de deux (2) mois sera considérée comme un motif sérieux et légitime de refus. 
 
Le Vendeur soumettra à l’Acquéreur pour approbation le coût des études et travaux 
correspondant à ces travaux modificatifs ou complémentaires. 
 
Il est précisé que la totalité des coûts des études extérieures au Vendeur de toute nature  
commandées par le Vendeur suite à une demande de travaux modificatifs ou complémentaires 
formulée par l’Acquéreur, et non suivie de régularisation, ou qui se traduirait par une diminution 
du Prix, demeurera à la charge de l’Acquéreur qui s’y oblige. 
 
Si les travaux modificatifs et/ou complémentaires demandés sont acceptés par le Vendeur, il 
sera procédé, après validation par délibération du Conseil Municipal, tant du montant que des 
conditions de versement détaillées ci-après, à la signature d'un avenant à la vente en état futur 
d'achèvement. La signature de cet acte sera un préalable nécessaire à tout engagement de 
travaux modificatifs.  
 
L’Acquéreur paiera lesdits coûts dans un délai maximum de quarante cinq (45) Jours à 
compter de la transmission par le Vendeur des factures y afférentes. Seront également à la 
charge de l'Acquéreur, les frais qui résulteraient des demandes d'autorisation de quelque 
nature que ce soit, dans la mesure où elles seraient nécessaires à la réalisation des travaux 
modificatifs ou complémentaires souhaités par l'Acquéreur. 
 
Le Vendeur soumettra à l’Acquéreur une proposition indiquant notamment :  
 
(i) la nature des travaux, 
(ii) le montant du coût de ces travaux, 
(iii) les conséquences y afférentes sur le Prix, 
(iv) les taxes et redevances qui seraient éventuellement dues au titre de ces travaux, 
(v) les effets de travaux notamment sur les autorisations administratives, sur les Surfaces 
Utiles, 
(vi) les modalités et échéanciers de paiement desdits travaux, 
(vii) la période au cours de laquelle ces travaux peuvent être réalisés, les délais de réalisation 
et l’incidence des travaux sur la date prévisionnelle d'achèvement de l'Immeuble, 

(viii) le délai laissé à l’Acquéreur pour accepter la proposition, ou annuler sa demande de 
travaux modificatifs ou complémentaires qui ne pourra être inférieur à quinze (15) Jours. 
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Cette proposition sera établie par les entreprises réalisant les travaux de construction pour le 
compte du Vendeur.  
 
La proposition fera apparaître les plus values et moins values étant précisé que ces dernières 
ne seront pas prises en considération lorsque les matériels ou travaux auront déjà été 
commandés. 
 
Le prix proposé à l’Acquéreur sera le prix hors taxes de ce devis étant précisé que la somme : 

- des plus-values sera augmentée de : 
 15% hors taxes sur le prix toutes taxes comprises, si les modifications demandées 

nécessitent la reprise des plans d'exécution ; 
 5% hors taxes sur le prix toutes taxes comprises, si les modifications demandées ne 

nécessitent pas la reprise des plans d'exécution. 
- des moins-values fera l’objet du versement d’une somme forfaitaire de 3000 €uros TTC, en 
considération des frais engagés. 
 
Le prix ainsi déterminé viendra selon le cas en déduction ou en augmentation du Prix. Il 
s’imputera ou sera réglé selon l’échéancier proposé. 
 
En cas d'acceptation, ces travaux ne seront entrepris qu'après réception par le Vendeur d’une 
acceptation écrite de la proposition du Vendeur par l’Acquéreur. 
 
Au cas où un permis de construire modificatif s’avèrerait nécessaire, le Vendeur en avisera 
l’Acquéreur et la réalisation desdits travaux sera subordonnée à l’obtention du permis de 
construire y afférent. Dans une telle hypothèse, le Vendeur disposera seul du pouvoir de 
déposer, de suivre l’instruction d’une telle autorisation administrative après avoir obtenu 
l’accord préalable de l’Acquéreur sur le dossier de demande de permis de construire étant 
précisé que le Vendeur ne sera pas tenu de réaliser les travaux modificatifs tant que le permis 
de construire modificatif ne sera pas devenu définitif. 
 
 
13 OPERATIONS PREALABLES DE LIVRAISON ("OPL") : VISITES PREALABLES A 
LA CONSTATATION DE L’ACHEVEMENT 
 
Le Vendeur notifiera à l'Acquéreur, par lettre recommandée avec accusé de réception, un 
calendrier prévisionnel pour les visites d'état des lieux et d’inspection préalables à la 
constatation de l'achèvement des Biens. 
 
Il sera notifié à l'Acquéreur : 

 un mois à l'avance, la semaine prévisionnelle à laquelle débuteront ces visites, 
 et quinze (15) Jours à l'avance, la date fixée pour le début des visites, celle-ci devant 

avoir lieu au moins quarante cinq (45) Jours avant la date prévue pour la constatation 
de l’achèvement des Biens. Dans l’éventualité où pour une cause légitime et justifiée, 
le Bénéficiaire ne pourrait se présenter ou se faire représenter à ladite date fixée, les 
dites visites devront se tenir à une date convenue de concert dans les 3 jours 
ouvrables qui suivent la date précédemment fixée.  

 
Passé ces délais, il est expressément convenu que pour le cas où l’Acquéreur ne serait pas 
présent ou représenté à l’une ou l’autre des visites prévues dans le planning ci-dessus, la (ou 
les) visite(s) concernée(s) sera(ont) faite(s) par le Vendeur en présence des maîtres d’œuvre 
et représentants des bureaux d’études techniques compétents et, pour les zones concernées, 
la liste des réserves sera celle établie lors de ces visites et communiquée à l'Acquéreur, qui ne 
pourra alors formuler de nouvelles réserves sur les zones concernées au stade de ces 
opérations de pré livraison . 
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Ces visites doivent permettre à l'Acquéreur d'effectuer ses réserves, qui seront consignées 
dans le procès-verbal contradictoire général de livraison. 
 
Il est précisé que, malgré l'existence de ces visites, la constatation de l'achèvement ne pourra 
avoir lieu que par la signature du procès verbal de constatation de l’achèvement de 
l’Immeuble. 
 
Ces visites ne déchargeront en aucun cas le Vendeur de sa responsabilité de maître d'ouvrage 
et ne pourront être assimilées à une intervention de l'Acquéreur dans la direction du chantier. 

 
14 CONSTATATION DE L'ACHEVEMENT VALANT LIVRAISON – RESERVES 
 
14.1 Constatation de l'achèvement de l'Immeuble – Prise de possession 
 
L'exécution de l'obligation d'achever ci-dessus contractée sera constatée ainsi qu'il suit : 
 
Le Vendeur invitera l'Acquéreur, par lettre recommandée avec demande d'accusé de 
réception, au moins trente (30) Jours à l'avance, à constater la réalité de l'achèvement de 
l'Immeuble, en conformité avec la définition contractuelle énoncée ci-dessus, et prendre 
possession de l'Immeuble aux jour et heure fixés entre eux. 
 
La constatation de l'achèvement n'emporte pas elle-même ni reconnaissance de la conformité 
de l'Immeuble aux prévisions du contrat ni renonciation par l'Acquéreur aux droits qu'il tient de 
l'article 1642-1 du Code Civil. 
 
Trois hypothèses peuvent alors se présenter : 
 
1) L'Acquéreur accepte la constatation de l'achèvement sans formuler aucune réserve, les clés 
(et, le cas échéant, les badges ou cartes magnétiques) lui sont alors remises, il prend 
possession des lieux et procède concomitamment au mandatement en vue du règlement des 
sommes dues à l'échéance " livraison" telles que prévues au paragraphe "Modalités de 
paiement du Prix". 
 
2) L'Acquéreur accepte la constatation de l'achèvement en formulant des réserves, les clés (et, 
le cas échéant, les badges ou cartes magnétiques) lui seront remises, il prend possession des 
lieux et procède au mandatement en vue du règlement des sommes dues. 
 
3) L'Acquéreur refuse la livraison, considérant que l'Immeuble n'est pas achevé au sens des 
critères ci-dessus définis ou n’est pas conforme, il refuse les clés, ne prend pas possession 
des lieux et aucun mandatement, ni règlement n'intervient. 
 
Dans ce dernier cas, il sera fait application de l'article "Expertise" ci-après. 
 
Si l'Acquéreur ne se présente pas, en raison d’une cause légitime et dûment justifiée à la 
convocation du Vendeur et à la date fixée, une autre convocation lui sera adressée par 
télécopie pour que la constatation de l'achèvement puisse avoir lieu dans les meilleurs délais, 
étant précisé qu'aucune indemnité de retard de livraison en application de l'article 
……………………. ne sera due pour la période courue entre la date prévue pour la première 
convocation et celle de la seconde. 
 
S'il ne se présente pas, ou ne se fait pas valablement représenter à cette nouvelle convocation 
et date fixée, la constatation de l'achèvement de l'Immeuble sera réputée être intervenue 
rétroactivement à la date stipulée dans la première convocation, et ce, sans réserves. 
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La date du procès-verbal de constatation de l'achèvement constituera le point de départ de la 
garantie des vices ou des défauts de conformité apparents, telles qu'elles sont prévues ci-
après. 
 
14.2 Réserves 
 
Les réserves que l’Acquéreur formulera dans le procès-verbal, quant aux malfaçons et aux 
défauts de conformité avec les dispositions du Descriptif et des Plans, seront acceptées ou 
contredites par le Vendeur dans le procès-verbal constatant l'achèvement. 
 
Les réserves acceptées par le Vendeur  devront être levées au plus tard dans un délai de 3 
mois à compter de la signature du procès verbal de livraison et du paiement du solde du Prix. 
Le Vendeur invitera l’Acquéreur, dans les formes prévues ci-dessus, à constater la levée des 
réserves dans le délai ci-dessus. 
Il sera établi un procès verbal de levées de réserves. 
 
A cet effet, l’Acquéreur devra laisser le Vendeur et ses entreprises accéder à l’Immeuble pour 
la réalisation des travaux de parachèvement et de levée de réserves, et s'interdire de procéder 
à des travaux quels qu'ils soient (aménagement …) tant que toutes les réserves émises 
n'auront pas été levées. 
A l'issue de cette période, une fois toutes les réserves levées, il sera établi un plan général de 
coordination entre les parties pour permettre la bonne marche du chantier et permettre le 
passage du Vendeur au sein des constructions.  
L'Acquéreur ne pourra commencer ses travaux que pour autant que : 

 cette convention soit signée, 
 qu'il ait justifié auprès du Vendeur de la souscription d'une assurance multirisques 

afférente aux Biens. 
 
Passé ce délai de trois (3) mois, le Vendeur indemnisera l’Acquéreur du retard dans la 
réalisation des travaux d’aménagement à effectuer par l’Acquéreur,  du fait du retard pris dans 
la levée des réserves, par le versement d'une indemnité forfaitaire de 500 € par jour de retard. 
Cette pénalité ne sera pas due si le retard est du fait de l'Acquéreur. 
 
14.3 Expertise 
 
Dans chacun des cas suivants :  
 

 si l’Acquéreur n'est pas d'accord sur l'état effectif d'avancement des travaux notifié par 
le Vendeur, 

 si l’Acquéreur n'est pas d'accord sur la réalité de l'achèvement en conformité avec la 
définition contractuelle ci-dessus, 

 -si le Vendeur a contredit les réserves, 
si l’Acquéreur n'est pas d’accord sur la réalité de la levée de réserves,  
il sera fait appel à un expert (ci-après l'"Expert"), choisi parmi la liste suivante : 
En premier, à Monsieur Patrick BIAIS, dépendant du Cabinet …………………… 
ou en cas d'empêchement ou refus, à tout expert dépendant du  Cabinet MOREAU, ………… 

ou en cas d'empêchement ou refus, à tout expert dépendant du Cabinet DUBERNARD, 
………..  
ou enfin, en cas d'empêchement ou refus, à Monsieur MROZICK, dépendant du Cabinet 
…………………. 
 
En cas d'indisponibilité ou d'empêchement des personnes ci-dessus, les Parties se 
concerteront pour désigner un autre expert et, à défaut d'accord, il sera procédé à la 
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nomination d'un expert judiciaire par le Tribunal de Grande Instance compétent, à l'initiative de 
la Partie la plus diligente.   
 
L'Expert sera chargé, selon le cas, d’apprécier la réalité de l'avancement des travaux, la réalité 
de l’achèvement conforme aux plans de vente et au descriptif annexés à l'Acte de Vente, et le 
bien-fondé de la contradiction des réserves dans les conditions fixées à l'article …………….. 
et/ou d'apprécier la réalité de leur levée, et le cas échéant de prescrire les travaux nécessaires 
et de remettre à l'Acquéreur et au Vendeur un rapport dans un délai de quinze (15) jours.  

 
En tout état de cause, l'ensemble des frais de l'intervention de l'Expert sera à la charge de la 
Partie ayant succombé dans ladite procédure. 
 
a) Si l'Expert conclut à la réalité de l'achèvement de l’Immeuble, avec ou sans réserves, à la 
date notifiée par le Vendeur à l'Acquéreur, la constatation de l'achèvement de l'Immeuble et 
l’exigibilité de l’échéance y afférente seront censées être intervenues à la date prévue pour la 
constatation d'achèvement notifiée par le Vendeur à l’Acquéreur, et l'ensemble des frais 
résultant de l'intervention de l'Expert seront à la charge de l’Acquéreur. 

 
En outre, l'Acquéreur sera redevable de plein droit envers le Vendeur sur les sommes restant 
dues par l'Acquéreur d'un intérêt  de 2% calculé prorata temporis entre la date prévue pour 
constater l'achèvement notifiée par le Vendeur et le paiement de l'échéance exigible à la 
constatation de l'achèvement. 
 
b) Si l'Expert ne conclut pas à la réalité de l'achèvement de l’Immeuble, le Vendeur devra 
procéder aux travaux nécessaires prescrits par l'Expert pour parvenir à l'achèvement et 
convoquer à nouveau l’Acquéreur dans les formes prévues à l'article ……………et l'ensemble 
des frais résultant de l'intervention de l'Expert seront à la charge du Vendeur. 
 
c) Si l'Expert conclut au mal-fondé de la contradiction par le Vendeur des réserves formulées 
par l’Acquéreur, le Vendeur devra procéder aux travaux nécessaires prescrits par l'Expert pour 
parvenir à la levée des réserves qu’il aura contredites, et l'ensemble des frais résultant de 
l'intervention de l'Expert seront à la charge du Vendeur. 
 
 
d) Si l'Expert conclut au bien fondé de la contradiction par le Vendeur des réserves formulées 
par l'Acquéreur ou au mal fondé de la contestation par l’Acquéreur de la levée de réserves, 
l'Acquéreur sera redevable de plein droit envers le Vendeur, sur les sommes dues au titre des 
réserves contredites et/ou de la levée de réserves considérée, d'un intérêt de 2% entre, selon 
le cas, la date prévue pour constater  l'achèvement ou pour constater la levée, totale ou 
partielle, des réserves, notifiée par le Vendeur, et le paiement de la fraction de Prix due. En 
outre, l'ensemble des frais résultant de l'intervention de l'Expert seront à la charge de 
l'Acquéreur. 

 
Dans tous les cas, le rapport de l'Expert sera définitif et non susceptible de recours. 
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15 DISPOSITIONS POSTERIEURES A LA LIVRAISON – GARANTIES DE LA CHOSE 
VENDUE 
 
L'Immeuble devra être livré à l'Acquéreur par le Vendeur dans un état conforme aux Plans, 
Descriptif et permis de construire susvisés, en respectant la définition de l’achèvement telle 
qu’elle est ci-dessus contractuellement convenue. 
 
15.1 Vérification de la conformité apparente    
 
Toute contestation relative à la conformité de l'Immeuble avec les obligations contractuelles du 
Vendeur devra être notifiée à celui-ci dans le délai d'un (1) mois à compter de la constatation 
de l'achèvement et de la prise de possession par l'Acquéreur.  
 
Toutefois, si la prise de possession des lieux se trouve différée faute par l'Acquéreur de 
satisfaire aux conditions de mise à l'entrée des lieux ou encore si l'Acquéreur ne prend pas 
possession des lieux aussitôt qu'il en aura le droit, le Vendeur pourra  faire courir le délai ci-
dessus prévu, en sommant l'Acquéreur  d'avoir à se rendre dans les lieux afin de vérifier la 
conformité apparente.  
 
Dans le premier cas, la sommation aura lieu par acte extrajudiciaire et ne permettra à 
l'Acquéreur que d'effectuer une visite des lieux. Dans le second cas, la sommation sera 
effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le délai  prendra cours à 
la date à laquelle l'Acquéreur aura reçu la notification.  
 
L'Acquéreur pourra au cours du délai prévu au présent paragraphe notifier au Vendeur par 
lettre recommandée les défauts de conformité apparente qu'il aura constatés. Cette notification 
conservera au  profit de l'Acquéreur tout recours et action contre le Vendeur. En revanche, une 
fois ce délai expiré, l'Acquéreur ne pourra élever  de nouvelles contestations relatives à la 
conformité apparente.  
 
Le Vendeur disposera d'un délai de six (6) mois à compter de leur notification pour remédier à 
ces défauts de conformité. 
 
15.2 Garantie des vices apparents 
 
Le Vendeur ne sera tenu à aucune obligation de garantie des vices de la chose vendue au 
sens des articles 1641 à 1649 du Code Civil, si ce n'est dans les limites et conditions fixées ci-
dessous, qui, ainsi que les parties en conviennent, se substituent au droit commun de la vente. 

 
Le Vendeur sera tenu, par contre, de la garantie des vices au sens et dans les termes des 
articles 1642-1 (reproduit à l'article L 261-5 du Code de la Construction et de l'Habitation) 
1646-1 (reproduit à l'article L 261-6 du Code de la Construction et de l'Habitation) et 1648 
alinéa 2 (reproduit à alinéa 2 de l'article L 261-7 du Code de la Construction et de l'Habitation) 
du Code Civil et qui se substituent, ainsi qu'il en est expressément convenu, à celle du droit 
commun de la vente. 
 
Seraient apparents, au sens de l'article 1642-1 du Code Civil les vices qui à la fois : 
 

 auraient été décelés par un observateur autre qu'un homme de l'art, s'il avait procédé 
à des vérifications élémentaires, 

 
 et se révéleraient soit avant la livraison lors même que cette livraison serait assortie de 

réserves, soit dans le délai d'un mois de la prise de possession par l'Acquéreur. 
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Le Vendeur sera déchargé de son l'obligation de garantie à l'égard des vices alors apparents 
dont l'existence ne lui aura pas été notifiée avant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de 
la signature du procès-verbal constatant l'achèvement de l'Immeuble par l'Acquéreur. 

 
Si un vice apparent ou un défaut de conformité apparent venait à se révéler dans le délai d'un 
mois visé ci-dessus, l'Acquéreur ne pourra agir en justice contre le Vendeur, que dans l'année 
qui suit la date à laquelle ce dernier peut être déchargé des vices apparents. 
 
Il est ci-après rappelé les dispositions des articles 1642-1 et 1648 alinéa 2 du Code Civil : 
 
Article 1642-1 du Code Civil : 
"Le vendeur d'un immeuble à construire ne peut être déchargé, ni avant la réception des 
travaux, ni avant l'expiration d'un délai d'un mois après la prise de possession par l'acquéreur, 
des vices de construction alors apparents. 
Il n'y aura pas lieu à résolution du contrat ou à diminution du prix si le vendeur s'oblige à 
réparer le vice. " 
 
Article 1648, alinéa 2 du Code Civil : 
"Dans le cas prévu par l'article 1642-1, l'action doit être introduite, à peine de forclusion, dans 
l'année qui suit la date à laquelle le vendeur peut être déchargé des vices apparents." 

 
15.3 Garantie des vices cachés 
 
Le Vendeur sera tenu à la garantie des vices cachés dans les termes de l'article 1646-1 du 
Code civil, observation faite que pour son application le point de départ de garantie sera la 
réception des travaux effectuée par le Vendeur avec ou sans réserves. 
 
Il est ci-après rappelé les dispositions de l'article 1646-1 du Code Civil : 
 
Article 1646-1 du Code Civil : 
" Le vendeur d'un immeuble à construire est tenu, à compter de la réception des travaux, des 
obligations dont les architectes, entrepreneurs et autres personnes liées au maître de l'ouvrage 
par un contrat de louage d'ouvrage sont eux-mêmes tenus en application des articles 1792, 
1792.1, 1792.2 et 1792.3 du présent Code.  
 
Ces garanties bénéficient aux propriétaires successifs de l’immeuble. 
 
Il n'y aura pas lieu à résolution de la vente ou diminution du prix si le vendeur s'oblige à réparer 
les dommages définis aux articles 1792, 1792.1 et 1792.2 du présent Code et à assumer la 
garantie prévue à l'article 1792.3.3 
 
Les articles 1792, 1792-1 à 1792-4-3 sont ci-après littéralement rapportés :  
 
"Article 1792 : 
Tout constructeur d’un ouvrage est responsable de plein droit, envers le maître ou l’acquéreur 
de l’ouvrage, des dommages, même résultant d’un vice du sol, qui compromettent la solidité de 
l’ouvrage ou qui, l’affectant dans l’un de ses éléments constitutifs ou l’un de ses éléments 
d’équipement, le rendent impropre à sa destination. 
Une telle responsabilité n’a point lieu si le constructeur prouve que les dommages proviennent 
d’une cause étrangère." 
 
"Article 1792-1 : 
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Est réputé constructeur de l’ouvrage : 
1°) Tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre personne liée au maître de l‘ouvrage par 
un contrat de louage d’ouvrage ; 
2°) Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu’elle a construit ou fait 
construire ; 
3°) Toute personne qui, bien qu’agissant en qualité de mandataire du propriétaire de l’ouvrage, 
accomplit une mission assimilable à celle d’un locateur d’ouvrage." 
 
"Article 1792-2 : 
La présomption de responsabilité établie par l’article 1792 s’étend également aux dommages 
qui affectent la solidité des éléments d’équipement d’un ouvrage, mais seulement lorsque 
ceux-ci font indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, de fondation, d’ossature, 
de clos ou de couvert. 
Un élément d’équipement est considéré comme formant indissociablement corps avec l’un des 
ouvrages de viabilité, de fondation, d’ossature, de clos ou de couvert lorsque sa dépose, son 
démontage ou son remplacement ne peut s’effectuer sans détérioration ou enlèvement de 
matière de cet ouvrage." 
 
"Article 1792-3 :  
Les autres éléments d’équipement de l'ouvrage font l’objet d’une garantie de bon 
fonctionnement d’une durée minimale de deux ans à compter de sa réception." 
 
"Article 1792-4 : 
Le fabricant d’un ouvrage, d’une partie d’ouvrage ou d’un élément d’équipement conçu et 
produit pour satisfaire, en état de service, à des exigences précises et déterminées à l’avance, 
est solidairement responsable des obligations mises par les articles 1792, 1792-2 et 1792-3 à 
la charge du locateur d’ouvrage qui a mis en oeuvre, sans modification et conformément aux 
règles édictées par le fabricant, l’ouvrage, la partie d’ouvrage ou élément d’équipement 
considéré. 
Sont assimilés à des fabricants pour l’application du présent article : 
Celui qui a importé un ouvrage, une partie d’ouvrage ou un élément d’équipement fabriqué à 
l’étranger ; 
Celui qui l’a présenté comme son oeuvre en faisant figurer sur lui son nom, sa marque de 
fabrique ou tout autre signe distinctif." 
 
"Article 1792-4-1 : 
Toute personne physique ou morale dont la responsabilité peut être engagée en vertu des 
articles 1792 à 1792-4 du présent code est déchargée des responsabilités et garanties pesant 
sur elle, en application des articles 1792 à 1792-2, après dix ans à compter de la réception des 
travaux ou, en application de l'article 1792-3, à l'expiration du délai visé à cet article." 

 
"Article 1792-4-2 : 
Les actions en responsabilité dirigée contre un sous-traitant en raison de dommages affectant 
un ouvrage ou des éléments d'équipement d'un ouvrage mentionnés aux articles 1792 et 
1792-2 se prescrivent par dix ans à compter de la réception des travaux et, pour les 
dommages affectant ceux des éléments d'équipements de l'ouvrage mentionnés à l'article 
1792-3, par deux ans à compter de cette même réception." 
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"Article 1792-4-3 : 
 En dehors des actions régies par les articles 1792-3, 1792-4-1 et 1792-4-2, les actions en 
responsabilité dirigées contre les constructeurs désignés aux articles 1792 et 1792-1 et leurs 
sous-traitants se prescrivent par dix ans à compter de la réception des travaux." 
 
15.5 Garantie du parfait achèvement de l'ouvrage 
 
Il est ici rappelé ici qu'en vertu des dispositions de l'article 1792-6 du Code Civil (reproduit à 
l'article L 111-19 du Code de la construction et de l'habitation), les entrepreneurs sont tenus à 
la garantie du parfait achèvement de l'ouvrage. 
 
Cette garantie porte sur une durée d'un an à compter de la réception des travaux. 
 
La réparation des désordres révélés postérieurement à la livraison pourra être demandée aux 
entrepreneurs : 
soit par le Promettant devenu Vendeur pour ceux qui lui auront été signalés par le Bénéficiaire 
devenu Acquéreur, dans le délai de 11 mois et 15 Jours à compter de la réception des travaux 
par le Maître d’Ouvrage, 
soit directement par le Bénéficiaire devenu Acquéreur à l’issue du délai sus visé. 
 
15.6 Garantie de la solidité du bâtiment et des éléments d'équipement le rendant 
impropre à sa destination (garantie décennale) 
 
En conformité avec l'article 1646-1 du Code Civil, le Vendeur sera tenu pendant dix ans à 
compter de la réception des travaux de la garantie : 
 
des dommages même résultant des vices du sol, qui compromettant la solidité de l'ouvrage ou 
qui, l'affectant dans l'un de ses éléments d'équipement, le rendent impropre à sa destination, 

 
des dommages qui affectent la solidité des éléments d'équipement de bâtiment mais 
seulement lorsque ceux-ci font indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, de 
fondation, d'ossature, de clos ou de couvert. En application de l'article 1792-1 du Code civil, 
cette indissociabilité est réputée réalisée lorsque la dépose des éléments considérés, leur 
démontage ou leur remplacement, ne peut s'effectuer sans détérioration ou enlèvement de 
matière de l'ouvrage. 
 
Garantie de bon fonctionnement des éléments d’équipement (garantie biennale) 
 
Le Vendeur sera tenu à la garantie de bon fonctionnement des éléments d'équipement autres 
que ceux indiqués au paragraphe précédent, c'est à dire, les éléments d'équipement qui sont 
dissociables de l'Immeuble. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 1792-3 du Code Civil (reprises à l'article L.111-16 
du Code de la Construction et de l'Habitation) cette garantie s'appliquera pendant un délai de 
deux ans de la réception des travaux. 
 
Toute action à l'encontre du Promettant à raison de cette garantie de bon fonctionnement sera 
prescrite à l'expiration du délai de garantie ci-dessus (soit deux ans). 
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15.7 Point de départ des garanties sus-visées 
 
Enfin, il est précisé ici que le point de départ de toutes les garanties sus-visées est constitué 
par "la réception des travaux", c'est-à-dire l'acte unique par lequel le Maître de l'Ouvrage 
déclare accepter l'ouvrage avec ou sans réserves, conformément aux dispositions de l'article 
1792-6 alinéa 1 du Code Civil (reproduit à l'article L.111-19 du Code de la Construction et de 
l'Habitation). 
 
Le Vendeur s'obligera formellement à diligenter cette "réception de travaux" dans les meilleurs 
délais lors de l'achèvement de l’Ensemble Immobilier. 
 
16 SUBSTITUTION DE CE REGIME DE GARANTIE A CELUI DU DROIT COMMUN DE 
LA VENTE 
 
La garantie tant des vices apparents que des vices cachés ci-dessus prévue, se substitue, 
ainsi qu'il en est expressément convenu, à celle qui constitue le droit commun de la Vente, en 
vertu des articles figurant au Code Civil (titre VI, chapitre IV, section III, paragraphe 2°) autres 
que ceux ci-dessus visés. En tant que de besoin, il est expressément stipulé que le Vendeur 
ne sera tenu à aucune obligation des garanties des vices cachés au sens de l'article 1643 du 
Code Civil. 
 
17 ASSURANCES 
 
17.1 Assurances de construction 
 
Le Vendeur s’engage à souscrire les polices d'assurance ci-après et en justifier à l'Acquéreur 
par production : 

 de la police (conditions particulières et conditions générales applicables) à la livraison  

 ainsi que d’une attestation de paiement des primes, émanant de la Compagnie 
d’assurances elle-même, au plus tard un an après l’achèvement de l’Ensemble 
Immobilier : 

 
(i) Une assurance de dommages-ouvrage ("DO") prescrite par l'article 111-30 du Code de la 
Construction et de l'Habitation et les articles L.242-1 et A.243-1 Annexe II du Code des 
Assurances,  
 
(ii) Une assurance de responsabilité Constructeur Non Réalisateur ("CNR") prescrite par 
l'article 11-28 du code précité et les articles L 241-2, L.242-2 et A.243-1 Annexe I du Code des 
Assurances,  
 
(iii) Une assurance tous risques chantier ("TRC") étant précisé que cette dernière comportera 
une police incendie.  
 
La note de couverture émanant de la Compagnie d’assurance de premier rang ayant un 
établissement situé en France choisie par le Vendeur afférente auxdites polices sera transmise 
à l’Acquéreur, au plus tard  quinze (15) Jours avant la signature de l’Acte de Vente. 

 
Le Promettant s’engage : 
 

 à souscrire ces polices d'assurances auprès d'une Compagnie de premier rang ayant 
un établissement situé en France au plus tard le jour de la souscription de la 
déclaration règlementaire d'ouverture du chantier ; 
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 à transmettre au Bénéficiaire, au plus tard le jour de la Vente , une attestation émanant 

de ladite Compagnie d’assurance certifiant : 
 
(a) que les primes provisionnelles des assurances DO, CNR et TRC ont bien été versées, 
 
(b) que les polices sont entrées en force et sans réserve. 
 

 à maintenir lesdites polices, à payer les primes dues à première demande, afin d'être 
en mesure d'en justifier à tout moment, et plus généralement, à préserver ses droits à 
indemnisation au titre de ces polices d'assurance, notamment en satisfaisant à toutes 
ses obligations aux termes desdites polices. 

 
 à fournir sous sa seule responsabilité les renseignements nécessaires ladite 

Compagnie d’assurance, à faire auprès de ladite Compagnie d’assurance les 
déclarations prévues dans ces polices, tant en cours de travaux et à la réception, à 
régler directement à l’assureur les primes et ajustements de primes résultant du coût 
total définitif de construction ainsi que les frais et taxes, y compris les compléments de 
prime, frais et taxes, afin d'être en mesure de fournir au Bénéficiaire, dans un délai 
maximum d'un (1) an après la livraison de l'Ensemble Immobilier, l'avenant de mise en 
place définitif des polices DO, CNR et TRC ; 

 
Par ailleurs, il est ici précisé : 
Que l'ensemble des intervenants à la construction est tenu de souscrire une assurance des 
responsabilités engagées sur la base des articles 1792 et suivants du Code Civil, à l'exception 
de la garantie de bon fonctionnement et de la garantie du parfait achèvement. 
 
Le Vendeur s'engage à faire connaître à l'Acquéreur au plus tard lors de la livraison de 
l'Ensemble Immobilier, la liste des entreprises et de leurs fournisseurs éventuels, avec lesquels 
des marchés auront été passés, avec les références complètes de leurs assurances 
respectives de responsabilité décennale. 
 
17.1.1 Obligations incombant à l'Acquéreur et au Vendeur eu égard aux assurances 
construction 
 
(A) La police d'assurance "dommages-ouvrage" souscrite par le Vendeur est également 
passée pour le compte des propriétaires successifs. 
 
En conséquence, les obligations imposées par la police d'assurance et qui doivent être 
exécutées postérieurement au transfert de propriété incomberont à l'Acquéreur. 
 
(B) En cas de survenance de dommages de la nature de ceux visés par les articles 1792-, 
1792-2 et 1792-3 du Code Civil, même si la survenance a lieu pendant la période de un (1) an 
de garantie de parfait achèvement prévu par l'article 1792-6 du Code Civil, l'Acquéreur ou ses 
ayants-droit devront en faire la déclaration à l'assureur émetteur de la police "dommages-
ouvrage" conformément à l'article A.243-1 du Code des Assurances, en observant tout 
particulièrement le bref délai imposé par les polices et le Code des Assurances. 

 
D'une manière générale, l'Acquéreur devra observer strictement les prescriptions de cet article 
et les clauses de la police "dommages-ouvrage". 
 
La méconnaissance de ces obligations entraînera pour l'Acquéreur ou ses ayants-droit la 
déchéance du droit d'invoquer, vis à vis du Vendeur, le bénéfice de l'article 1646-1 du Code 
Civil, pour obtenir réparation des dommages. 
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(C) En outre, l'Acquéreur sera tenu : 
 
(i) si des travaux sont effectués au titre de la garantie de parfait achèvement, de le notifier à 
l'assureur, dans les cinq (5) jours suivant celui où l'Acquéreur en aura eu connaissance, 

 
(ii) de déclarer à l'assureur de dommages-ouvrage, tout sinistre relevant de la garantie 
décennale, dans le bref délai imparti par les polices et le Code des Assurances,  sous peine de 
déchéance de la garantie. 
 
Pour permettre à l'Acquéreur de s'acquitter des obligations ci-dessus rappelées, le Vendeur lui 
fournira toutes les indications et justifications nécessaires. 
 
Le Vendeur, qui conserve la qualité de maître d'ouvrage, demeurera tenu : 
 
(i) de déclarer à l'assurance la réception de l'Immeuble, 
 
(ii) d'adresser à l'assurance un dossier technique comportant plan et devis descriptif dans le 
mois de l'achèvement des travaux, 
 
(iii) de lui notifier le constat d'exécution des travaux effectués au titre de la garantie de parfait 
achèvement, 
 
(iv) de déclarer les éléments nouveaux susceptibles de modifier les bases sur lesquelles ce 
contrat a été établi, et notamment tous travaux modificatifs effectués à sa demande, à la 
demande de l'Acquéreur ou à celle d'un Locataire, 
 
(v) et de lui déclarer tout arrêt de travaux. 
 
A ce sujet, le Vendeur s'engage à déclarer les futurs marchés ou achats au fur et à mesure de 
leur réalisation, afin de se faire justifier à l'époque, des assurances correspondantes. 

 
18 DOSSIER D'INTERVENTION ULTERIEURE SUR L'OUVRAGE 
 
Pour l'application de l'article R.238-38 du Code du Travail, le Promettant déclare que les Biens, 
objet des Présentes, seront édifiés dans le cadre d'une opération de construction entrant dans 
le champ d'application de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993. 
 
En conséquence, le Promettant s'engage en cas de réalisation des Présentes à délivrer au 
Bénéficiaire, le dossier d'intervention ultérieur sur l'ouvrage (diuo) visé par l'article L 235-15 du 
Code du Travail, afférents aux Biens.  
 
Un exemplaire dudit dossier relatif à l'Ensemble Immobilier sera déposé par le Promettant, à 
ses frais, au rang des minutes du Notaire de l'Acquéreur qui en remettra une copie authentique 
à l'Acquéreur dans un délai de six mois, à compter de la livraison de l'Ensemble Immobilier. 

 
19 DOCUMENTS A REMETTRE A l'ACQUEREUR 
 
Si la Vente se réalise, le Promettant s’oblige à remettre au Bénéficiaire devenu Acquéreur, 
sans frais pour celui-ci, les documents ci-après savoir : 
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19.1 A la livraison des Biens  
 

 les procès verbaux de réception avec les entreprises, 
 la liste des entreprises et des différents intervenants à l’acte de construire avec leurs 

adresses et numéros de téléphone et de télécopie, 
 les imprimés nécessaires à la souscription de la déclaration de cette construction 

nouvelle auprès du Centre des Impôts fonciers, 
 le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage provisoire dans son état d’avancement 

à cette date, 
 La copie de la déclaration attestant l’achèvement partiel et la conformité des travaux 

au permis délivré conformément à l’article L462-1 du code de l’urbanisme 
 L’ensemble des jeux de clés étiquetés des parties privatives vendues en pleine 

propriété. 
 les conditions générales et particulières des contrats d’assurance sus-énoncés. 

 
19.2 Dans les deux mois de la livraison des Biens 
 

 le dossier des ouvrages exécutés, comportant : 
 le rapport du bureau de contrôle, avec ou sans réserves dans son état d’avancement à 

cette date, 
 les notices techniques détaillant de façon précise la liste des matériaux mis en œuvre 

 les plans et documents de récolement de travaux exécutés par le Vendeur 
les plans devront être fournis sur support papier et de façon facultative sur CD ROM 
informatique en utilisant le système informatique AUTOCAD, pour les plans architecte. 
 
19.3 Dans les quatre mois de la livraison des Biens 
 
les procès verbaux de levée de réserves avec les entreprises, 
 
19.4 Dans les six mois de l’achèvement de l’Ensemble Immobilier et à l’obtention de 
l’attestation de non contestation de la conformité, et à défaut de réponse de l’autorité 
compétente, à l’expiration d’un délai de 15 Jours à compter de la requête adressée par 
lettre recommandée avec accusé de réception au Préfet  
 

 le rapport final du bureau de contrôle, sans réserves, 
 Attestation de non contestation de la conformité (ou, à défaut de réponse, lettre 

transmise au préfet et accusé de réception), 
 Dossier d’Intervention Ultérieure sur l’Ouvrage (DIUO) 

 
19.5 Dans le délai d'un an de l’achèvement de l’Ensemble Immobilier 

 le certificat d’acquit de la prime définitive de l’assurance de dommages à l’ouvrage 
émanant de la compagnie d’assurance elle-même, 

 
20 DISPOSITIONS DIVERSES 
 
20.1 Loi du 13 juillet 1979 - articles l 312-1 et suivants du code de la consommation 
 
Le Bénéficiaire étant une personne morale, les dispositions protectrices de l’acquéreur 
résultant des articles L 312-1 et suivants du Code de la Consommation ne sont pas applicables 
aux Présentes. 
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20.2 Absence de faculté de rétractation 
Le Bénéficiaire étant une personne morale, il n’y a pas eu lieu de purger le délai de 
réflexion/rétractation institué par l’article L 271-1 du Code de la construction et de l’habitation. 

 
20.3 Notifications 
 
Sauf s’il est expressément prévu autrement, toute notification à effectuer en vertu de l’Acte de 
Vente devra être faite par télécopie ou par courrier électronique, l’un comme  l’autre devant 
être confirmée soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit par acte 
extrajudiciaire. 
 
En cas de notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la première 
présentation de la lettre recommandée vaudra réception et donc notification au destinataire. 

 
20.4 Litiges 
En cas de litige sur l'interprétation ou l'exécution des Présentes, les Tribunaux de Bordeaux 
seront seuls compétents. 
 
20.5 Déclarations des Parties 
 
Le Promettant et le Bénéficiaire confirment l'exactitude des indications les concernant 
respectivement telles qu'elles figurent ci-dessus. 
 
Ils déclarent en outre ne pas se trouver dans une situation ou soumis à une mesure 
quelconque de nature à restreindre leur capacité ou leurs pouvoirs. 
 
20.6 Frais 
 
Tous les frais des Présentes et de leurs suites seront à la charge du Bénéficiaire, qui s'y 
oblige. 
 
LISTE DES ANNEXES (en cours) 
 
 

N° Intitulé 
1.  
2.  
3.  
4.  
5.  
6.  
7.  
8.  
9.  
10.  
11.  
12.  
13.  
14.  
15.  
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DONT ACTE 
 
Comprenant :     Paraphes 
Nombre de : 
-  pages de l'acte  : 
- renvoi  approuvé   : 
-  barre  tirée  dans des blancs : 
-  ligne  entière  rayée    : 
-  chiffre  rayé  nul   : 
-  mot  nul     : 
 
Fait et passé aux lieu, jour, mois et an ci-dessus indiqués. 
 
Les Parties à l'Acte ont été reçues et leur signature a été recueillie par Madame Carole 
GROSCAUX, clerc de la Société Civile Professionnelle ci-dessus visée, assermenté et habilité 
à cet effet.  
 
Et lecture faite, les Parties, le clerc assermenté et habilité, et le notaire, ont signé.  
 
Les Parties reconnaissent que les paraphes et signatures par elles apposées sur les 
documents ci-annexés émanent bien d'elles,  voulant que, de ce fait, ils acquièrent le même 
caractère d'authenticité que s'ils avaient figuré intégralement dans le corps de l'Acte de Vente.  

  
Promettant 
 

 

Bénéficiaire 
 

 

Le clerc habilité 
 

 

Le notaire 
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M. MARTIN. -  

Ce dossier concerne l’acquisition de volumes situés dans l’îlot d’Armagnac. C’est un élément 
très structurant dans le développement de ce quartier. 

Le terrain est vendu à la société SCI ING Real Estate Développement France. 

Il s’agit pour nous de mettre en œuvre d’une part un gymnase et de l’autre une médiathèque 
pour un prix qui a été négocié de 5.913.378 euros pour le gymnase et de 1.833.829 euros pour 
la médiathèque. 

Ce prix, mes chers collègues, est inférieur si on le ramène au m2 Shon au prix des Domaines. 
Je crois qu’à force de négociation qui n’a pas toujours été très simple ce dossier trouve ici un 
très heureux aboutissement. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. Y a-t-il des questions ? 

M. MAURIN 

M. MAURIN. -  

Comme nous l’avons fait au niveau de la Communauté Urbaine nous allons être beaucoup 
plus exigeants sur ces opérations en VEFA. Nous estimons que c’est souvent une promotion 
aux promoteurs, c’est le cas de le dire. 

Donc nous allons nous abstenir sur ce dossier. 

M. LE MAIRE. -  

Il en est pris note. Pas d’autres remarques ? 

(Aucune) 

 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
ABSTENTION DU GROUPE COMMUNISTE  
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D -20100062  
Restauration du personnel municipal. Accueil dans les 
restaurants administratifs d’autres collectivités. Avenants aux 
conventions. Décision. Autorisation 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération n° 20090378 en date du 20 juillet 2009, vous avez bien voulu autoriser 
Monsieur Le Maire à signer des conventions avec les restaurants administratifs des 
associations suivantes en vue de l’accueil d’une partie du personnel municipal : 
 

 Association de gestion du restaurant inter administratif de Mériadeck (Conseil 
Général/Préfecture). 

 Association de gestion du restaurant administratif du Fort du Hâ (Ecole Nationale de 
Magistrature). 

 Restaurant inter entreprises du CRSF de Bordeaux (Poste de Mériadeck). 
 Comité inter établissements du groupe des Assurances Générales de France 

(Alliance). 
 
Ces conventions signées respectivement les 26 octobre 2009, 27 juillet 2009,  
1er septembre 2009 et 27 janvier 2010 prévoient pour les agents de la Ville un tarif de 3,50 € 
pour un repas complet. 
 
Ce tarif représentant pour les agents une augmentation importante par rapport au prix acquitté 
auprès du restaurant inter administratif Thiac, il est proposé de limiter la participation des 
agents à 3,00 € au sein de ces structures. 
 
Un avenant relatif à cette nouvelle participation doit donc intervenir, les autres dispositions de 
ces différentes conventions restant inchangées. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur 
le Maire à : 
 

 signer pour chacune des conventions précitées un avenant dont le projet est ci-
annexé, 

 décider du versement par mandat administratif à chacun des points de restauration 
désignés des sommes dues au titre de la participation au prix des repas servis aux 
personnels municipaux, 

 imputer ces dépenses sur le budget de la Ville, au chapitre 012 – fonction 020 – nature 
6488 des exercices correspondants. 
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AVENANT N° 1 A LA CONVENTION EN DATE 
DU 

 
 
 
Entre d’une part, 
 
« NOM ASSOCIATION », « ADRESSE », représentée par « QUALITE » « NOM », 
« FONCTION », dûment autorisé par statuts. 
 
D’autre part, 
La VILLE DE BORDEAUX, Hôtel de ville 33077 BORDEAUX Cedex, représentée par Monsieur 
Alain JUPPÉ, Maire de la ville de Bordeaux, dûment autorisé par Délibération n°……….en date 
du………, reçue en Préfecture le                
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : 
 
L’article 2 de la convention de restauration en date du ……….avec « NOM ASSOCIATION », 
est modifié comme suit :  
 
« Chaque agent de la VILLE DE BORDEAUX acquittera pour un repas complet le tarif consenti 
de 3,00 € »  
 
 
ARTICLE 2 : 
 
Les autres dispositions de la convention en date du……………sont inchangées. 
 
 
Bordeaux, le  
 
 
 
M. MARTIN. -  

Pas de problèmes. Il s’agit de conforter et de confirmer les avenants aux conventions avec les 
restaurateurs publics qui nous aident pour nos agents, à savoir le Conseil Général, l’Ecole de 
la Magistrature, la Poste et les Assurances Générales de France. 

Je dois dire, Monsieur le Maire, pour être tout à fait clair et complet sur ce dossier que nous 
avons trouvé des lieux qui pourraient satisfaire l’ensemble des agents. Il y en a quelques-uns 
qui restent un peu à l’écart tout simplement parce qu’ils n’acceptent pas d’aller dans tel ou tel 
lieu, mais globalement on a fait un travail tout à fait remarquable à signaler. 
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M. LE MAIRE. -  

Je voudrais souligner que l’objet de la convention c’est de ramener à 3 euros par repas la 
participation qui est demandée à nos agents, ce qui va tout à fait dans le sens qu’ils 
souhaitaient. 

Pas d’observations ? Pas d’oppositions ? 

(Aucune) 

 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100063  
Subventions versées à divers organismes par la Ville de 
Bordeaux. Conventions de partenariat. Décision. Autorisation. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre de sa politique générale de gestion des ressources humaines, la Ville soutient 
l’activité de différentes structures oeuvrant en faveur du personnel municipal. 
 
Il s’agit de l’Association Sports et Loisirs des Municipaux de Bordeaux (A.S.L.M.B.), dont l’objet 
est de proposer au personnel municipal adhérent un accès facilité aux activités de sports et de 
loisirs, et de l’Association pour le Comité des Œuvres Sociales des Municipaux de Bordeaux 
(A.C.O.S.M.B.), qui exerce une activité d’action sociale en faveur du personnel (arbre de Noël 
des enfants du personnel, aide aux vacances, chèques cadeaux mariage, naissance, …). 

 
Le soutien apporté par la Ville fait l’objet de conventions de partenariat qui définissent les 
objectifs et les moyens de ces organismes, les conditions matérielles et financières de l’aide 
apportée, ainsi que les engagements des deux parties. 
 
Compte tenu de l’intérêt de ces actions pour le personnel municipal, je vous demande, 
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 

• accorder les subventions 2010 à ces différents organismes, selon détail joint en 
annexe,  

 
• autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions de partenariat dont les projets 

sont ci-joints,  
 

• autoriser Monsieur le Maire à imputer les dépenses correspondantes sur les crédits 
ouverts à cet effet au budget 2010 (Chapitre 65 Nature 6574 Fonction 020). 
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CONVENTION DE PARTENARIAT  
ENTRE L’ASSOCIATION DU COMITE DES 

ŒUVRES SOCIALES DES MUNICIPAUX DE 
BORDEAUX (A.C.O.S.M.B.) 

ET LA VILLE DE BORDEAUX. 
 
 
Entre la Ville de Bordeaux, représentée par M. Alain Juppé, Maire de Bordeaux, habilité aux 
fins des présentes par délibération du Conseil Municipal n°………en date du………..et reçue à 
la Préfecture de la Gironde le………….,  
 
d’une part, 
 
et 
 
L’Association du Comité des Œuvres Sociales des Municipaux et Retraités de la Ville de 
Bordeaux (A.C.O.S.M.B.) sise 16, cours du Maréchal Juin à Bordeaux (33000), représentée 
par son Président, M. Didier Saule, autorisé par statuts, 
 
d’autre part, 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
La politique générale d’aide aux associations de la Ville de Bordeaux fait l’objet d’une 
convention de partenariat qui définit les objectifs et les moyens de l’association, les conditions 
matérielles et financières de l’aide apportée par la Ville ainsi que les engagements des deux 
parties. 
 
Considérant que l’A.C.O.S.M.B., dont les statuts ont été approuvés le 10 juillet 2003 et dont la 
déclaration de création a été reçue en Préfecture de la Gironde le 15 juillet 2003, exerce une 
activité d’action sociale en faveur des personnels présentant un intérêt communal propre. 

 
Ceci ayant été exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Article 1 – Activités et projets de l’association 
 
L’association s’assigne au cours de la période du 1er janvier au 31 décembre 2010 à la 
réalisation de prestations à caractère social et familial en faveur des agents municipaux et 
retraités (pour ces derniers ayant des enfants à charge) de la Ville de Bordeaux, notamment 
les prestations en matière d’aide aux vacances, prime de naissance et de mariage, arbre de 
Noël des enfants du personnel. 
 
 
Article 2 – Mise à disposition des moyens 
 
La Ville de Bordeaux s’engage à mettre à disposition de l’association, dans les conditions 
figurant à l’article 3 :  
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• une subvention de 350 000 € pour l’année civile 2010, 
• les moyens informatiques et matériels nécessaires au fonctionnement de l’association, 

dont un inventaire sera annexé à la présente convention, 
• des locaux situés 16, cours du Maréchal Juin à Bordeaux (33000), 
• l’association bénéficie de la mise à disposition – prorata temporis – d’un effectif de 

trois personnes de la Direction des Ressources Humaines de la Mairie de Bordeaux, 
laquelle mise à disposition partielle se décompose de la façon suivante : 

• personnel d’accueil et de secrétariat : 1 agent à 80 % et 1 agent à 50 % 
• personnel d’encadrement : 1 agent à 20 % 

 
 
Article 3 – Conditions d’utilisation de l’aide 
 
L’association s’engage à utiliser les moyens mis à disposition par la Ville de Bordeaux, dans 
les conditions suivantes : 
 

• la subvention sera exclusivement consacrée au financement des prestations telles que 
définies en objet. 

• le personnel mis à disposition assistera le président et les membres du Bureau dans le 
fonctionnement de l’association, 

• les locaux seront utilisés à l’accueil des agents concernés par les prestations citées en 
objet à l’exclusion de toutes autres activités. 

 
 
Article 4 – Mode de règlement 
 
La subvention annuelle de la Ville de Bordeaux sera versée en une seule fois après le vote du 
budget. 
Elle sera créditée au compte de l’association après signature de la présente convention : 
 
Crédit Coopératif C.C. Bordeaux Préfecture 
Immeuble Le Prisme 33074 Bordeaux Cedex 
Code établissement : 42559  Code Guichet : 00041 
Numéro compte : 21028896409      Clé RIB 22 
 
 
Article 5 – Conditions générales 
 
L’association s’engage : 
 
1°) à pratiquer une liberté d’adhésion et d’éligibilité de l’ensemble des membres conformément 
à l’article 5 des statuts de l’association, 
 
2°) à déclarer sous 3 mois, à la Ville, toute modification remettant en cause ses liens avec le 
territoire de la commune de Bordeaux, 
 
3°) à déclarer sous 3 mois, à la Ville, tous changements intervenus dans son conseil 
d’administration, 
 
4°) à ne pas reverser tout ou partie de la subvention à d’autres associations, sociétés, 
collectivités ou personnes de toute nature, 
 
5°) à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général, 
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6°) à restituer à la Ville les sommes éventuellement non utilisées. 
 
7°) à rappeler sur l’ensemble de ses outils d’information ou de communication et sur les 
supports qu’elle estimera les plus adaptés, l’aide que lui apporte la Mairie de Bordeaux, soit 
sous la forme de la présence du logo municipal, soit sous la forme du texte suivant : 
« Association soutenue par la Mairie de Bordeaux ». 
Le logo est à retirer à la Direction de la communication qui devra également être destinataire 
de la totalité des éléments de communication ou d’information externe de l’association 
(affiches, plaquettes, dossiers de presse, etc.) 
 
 
Article 6 – Condition de renouvellement 
 
La présente convention est conclue pour la période fixée à l’article 1. Toute reconduction tacite 
est exclue. Le cas échéant, une nouvelle convention devra intervenir pour une nouvelle 
période. 
 
 
Article 7 – Condition de résiliation 
 
En cas de non respect par l’association de l’une des quelconques dispositions prévues aux 
présentes, la convention pourra être résiliée de plein droit par la Ville de Bordeaux, à 
l’expiration d’un délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis ni indemnité en cas de 
redressement ou de liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association. 
 
 
Article 8 – Contrôle de la Ville sur l’association 
 
Conformément à l’article L.1611-4 du Code général des collectivités territoriales, l’association 
s’engage à communiquer aux fins de vérification par des délégués mandatés par le Maire : 

 
• une copie certifiée de son budget, 
• une copie certifiée de ses comptes (bilans et compte de résultat) pour l’exercice écoulé 

(la certification doit se conformer aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, 
notamment les décrets du 27/03/1993 et 1/03/1984), 

• tous documents faisant connaître les résultats de son activité. 
 
La Ville de Bordeaux s’interdit de s’immiscer dans l’affectation précise de la subvention 
accordée, néanmoins, les deux parties à la présente convention prévoient une réunion de suivi 
des opérations entre le 1° juillet et le 31 octobre, dont l’ordre du jour est notamment constitué 
par :  

• la présentation d’un rapport d’activités intermédiaires,   
• la présentation d’une situation financière intermédiaire, 
• l’ajustement du plan d’activités et du budget prévisionnel pour la fin de l’exercice, 
• le mode d’utilisation par l’association des concours de la Ville de Bordeaux (dans le 

cadre où ceux-ci sont affectés dans la convention à des actions précises). 
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Article 9 – Droits de timbre et d’enregistrement 
 
Les frais éventuels des présentes seront à la charge de l’association. 
 
 
Article 10 – Election de domicile 
 
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile à savoir : 
 

• par la Ville de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, 
 

• par l’association, 16 cours du Maréchal Juin à Bordeaux (33000) . 
 
 
 
Fait à Bordeaux en 3 exemplaires, le  
 
 
 

Pour l’A.C.O.S.M.B., 
 

Pour la Ville de Bordeaux 

Le Président 
 

Le Maire 
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CONVENTION DE PARTENARIAT  
ENTRE L’ASSOCIATION SPORTS ET 

LOISIRS DES MUNICIPAUX DE BORDEAUX 
(A.S.L.M.B.)  

ET LA VILLE DE BORDEAUX. 
 
 
Entre la Ville de Bordeaux, représentée par M. Alain Juppé, Maire de Bordeaux, habilité aux 
fins des présentes par délibération du Conseil Municipal n° ………. en date du…………et 
reçue à la Préfecture de la Gironde le…………,  
 
d’une part, 
 
et 
 
L’Association Sports et Loisirs des Municipaux de Bordeaux (A.S.L.M.B.) sise 16 Cours du 
Maréchal Juin à Bordeaux (33000), représentée par son Président, M. Marc Jokiel, autorisé 
par l’assemblée générale du 13 juin 2007, 
 
d’autre part, 
 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
La politique générale d’aide aux associations de la ville de Bordeaux fait l’objet de conventions 
de partenariat qui définissent les objectifs et les moyens de l’association, les conditions 
matérielles et financières de l’aide apportée par la Ville ainsi que les engagements des deux 
parties. 
 
Considérant que l’A.S.L.M.B, dont les statuts ont été approuvés le 1er juillet 1981 et dont la 
déclaration de création a été reçue en Préfecture de la Gironde le 9 juillet 1981, exerce une 
activité de sports et loisirs en faveur du personnel municipal, présentant un intérêt communal 
propre. 
 
 
Ceci ayant été exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Article 1 – Activités et projets de l’association 
 
L’association s’assigne au cours de la période du 1er janvier au 31 décembre 2010 à la 
réalisation d’activités de sports et loisirs en faveur des agents en activité ou retraités de la Ville 
de Bordeaux. 
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Article 2 – Mise à disposition des moyens 
 
La Ville de Bordeaux s’engage à mettre à disposition de l’association, dans les conditions 
figurant à l’article 3 :  
 

• une subvention de 63 000 € pour l’année civile 2010, 
• les moyens informatiques et matériels nécessaires au fonctionnement de l’association, 

dont un inventaire sera annexé à la présente convention, 
• des locaux situés 16, cours du Maréchal Juin à Bordeaux (33000), 
• l’association bénéficie de la mise à disposition – prorata temporis – d’un agent de la 

Direction des Ressources Humaines de la Mairie de Bordeaux, laquelle mise à 
disposition partielle se décompose de la façon suivante : 

• personnel d’accueil et de secrétariat : 1 agent à 20 % 
 
 
Article 3 – Conditions d’utilisation de l’aide 
 
L’association s’engage à utiliser les moyens mis à disposition par la Ville de Bordeaux, dans 
les conditions suivantes : 
 

• la subvention sera exclusivement consacrée au financement des prestations telles que 
définies en objet. 

• le personnel mis à disposition assistera le président et les membres du bureau dans le 
fonctionnement de l’association, 

• les locaux seront utilisés à l’accueil des agents concernés par les prestations citées en 
objet à l’exclusion de toutes autres activités. 

 
 
Article 4 – Mode de règlement 
 
La subvention annuelle de la Ville de Bordeaux prévue à l’article 2 sera versée en une seule 
fois en mars 2010. 
Elle sera créditée au compte de l’association après signature de la présente convention : 
 
Crédit Mutuel ARKEA – CCM Bordeaux Centre 
49 cours d’Albret – 33000 Bordeaux 
Code établissement : 15589 Code guichet : 33546  
Numéro compte : 06634539043 Clé RIB : 97 
 
 
Article 5 – Conditions générales 
 
L’association s’engage : 
 
1°) à pratiquer une liberté d’adhésion et d’éligibilité de l’ensemble de ses membres à ses 
instances dirigeantes, 
 
2°) à déclarer sous 3 mois, à la Ville, toute modification remettant en cause ses liens avec le 
territoire de la commune de Bordeaux, 
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3°) à déclarer sous 3 mois, à la Ville, tous changements intervenus dans son conseil 
d’administration, 
 
4°) à ne pas reverser tout ou partie de la subvention à d’autres associations, sociétés, 
collectivités ou personnes de toute nature, 
 
5°) à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général, 
 
6°) à restituer à la Ville les sommes éventuellement non utilisées. 
 
 
Article 6 – Condition de renouvellement 
 
La présente convention est conclue pour la période fixée à l’article 1. Toute reconduction tacite 
est exclue. Le cas échéant, une nouvelle convention devra intervenir pour une nouvelle 
période. 
 
 
Article 7 – Condition de résiliation 
 
En cas de non respect par l’association de l’une des quelconques dispositions prévues aux 
présentes, la convention pourra être résiliée de plein droit par la Ville de Bordeaux, à 
l’expiration d’un délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis, ni indemnité en cas de 
redressement ou de liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association. 
 
 
Article 8 – Contrôle de la Ville sur l’association 
 
Conformément à l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, l’association 
s’engage à communiquer aux fins de vérification par des délégués mandatés par le maire :  

 
• une copie certifiée de son budget, 
• une copie certifiée de ses comptes (bilans et compte de résultat) pour l’exercice écoulé 

(la certification doit se conformer aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, 
notamment les décrets du 27/03/1993 et 1/03/1984), 

• tous documents faisant connaître les résultats de son activité. 
 
La Ville de Bordeaux s’interdit de s’immiscer dans l’affectation précise de la subvention 
accordée, néanmoins les deux parties à la présente convention prévoient une réunion de suivi 
des opérations entre le 1er juillet et le 31 octobre, dont l’ordre du jour est notamment constitué 
par :  
 

• la présentation d’un rapport d’activités intermédiaires,  
• la présentation d’une situation financière intermédiaire, 
• l’ajustement du plan d’activités et du budget prévisionnel pour la fin de l’exercice, 
• le mode d’utilisation par l’association des concours de la Ville de Bordeaux (dans le 

cadre où ceux-ci sont affectés dans la convention à des actions précises). 
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Article 9 – Droits de timbre et d’enregistrement 
 
Les frais éventuels des présentes seront à la charge de l’association. 
 
 
Article 10 – Election de domicile 
 
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile à savoir  
 

• par la Ville de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, 
 

• par l’A.S.L.M.B , 16 Cours du Maréchal Juin 33000 Bordeaux. 
 
Fait à Bordeaux en 3 exemplaires, le  
 
 
 

Pour l’A.S.L.M.B., Pour la Ville de Bordeaux 
Le Président Le Maire 
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SUBVENTIONS GEREES PAR LA DRH 

 
 SUBVENTION 2008 SUBVENTION 2009 DEMANDE 2010 

ASLMB 63 000,00 63 000,00 63 000,00 

ACOSMB 300 000,00 356 840,00 350 000,00 

SDIS CASTEJA 140 000,00 205 000,00 0,00 

TOTAL 503 000,00 624 840,00 413 000,00 

 
 
 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100063.BIS      
Conseil Syndical des rives de garonne I. Remise gracieuse de 
frais irrepétibles. Décision. Autorisation. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le permis de construire obtenu le 26 mars 2002 par la SCI « Rives de Garonne » pour la 
construction d’un ensemble d’habitations dans la ZAC « Cœur de Bastide » a conduit, lors de 
son contrôle sur site, l’agent assermenté de la Ville à relever de nombreuses non-conformités 
avec le permis accordé. En conséquence, un arrêté en date du 11 janvier 2006 portant refus 
du certificat de conformité a été opposé au pétitionnaire.  
 
De leur côté, les copropriétaires se sont plaints auprès de la SCI de malfaçons, invoquant 
notamment que les appartements n’auraient pas été construits conformément aux plans du 
dossier de permis de construire délivré et à ceux annexés à l’acte de vente. 
 
Le Conseil Syndical des Rives de Garonne I a donc souhaité que le Maire forme un nouvel 
arrêté de refus prenant en compte certaines non-conformités qui, selon lui, n’avaient pas été 
relevées.  
 
Il a demandé au Tribunal administratif l’annulation de l’arrêté du 11 janvier 2006 portant refus 
de certificat de conformité. Par jugement du 16 juillet 2009, le Tribunal administratif a rejeté la 
requête du Conseil Syndical et l’a condamné au paiement de la somme de 
1 200 € au titre des frais irrépétibles (frais exposés pour la procédure - article L.761-1 du Code 
de justice administrative).  
 
Conformément à la réglementation, la Ville a cherché à recouvrer cette créance par le 
truchement du comptable public. Le 24 novembre 2009, la Présidente du Conseil Syndical a 
demandé au Maire à être dispensée de l’exécution de cette condamnation. 
 
Selon son interprétation, il s’agirait d’une double peine. Non seulement, les travaux n’ont pas 
été conformes, et au-delà même de ce qu’a réglementairement constaté l’administration 
municipale, entraînant de nombreux désagréments pour les usagers et propriétaires, mais le 
Conseil devrait aussi acquitter une pénalité du fait de son échec.  
 
Enfin, le Conseil Syndical est propriétaire d’une résidence construite en infraction aux 
dispositions du Code de l’urbanisme. Malgré lui, cette infraction n’est pas régularisable. Un 
permis modificatif a ainsi dû être refusé au promoteur par arrêté du 22 mars 2006.  
 
Compte tenu des difficultés que rencontre le Conseil Syndical avec son constructeur depuis 
2002, à titre exceptionnel, la Ville entend faire droit à la demande de remise gracieuse 
formulée par la Présidente pour le compte du Syndic. 
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En conséquence, Mesdames, Messieurs, je vous remercie : 
 
- de décider d’appliquer la remise gracieuse de la somme de 1 200 € correspondant au titre 
émis pour le recouvrement de la condamnation du Conseil Syndical des Rives de Garonne I 
aux frais irrépétibles,  
- d’autoriser le Maire à inscrire en dépense au budget de la Ville le remboursement à la 
compagnie AXA France IARD la somme de 1200€ de frais irrépétibles. 
 
 
 
M. MARTIN. -  

Ces deux dossiers ne posent pas de problèmes. Il s’agit de quelques subventions et la remise 
gracieuse à un Conseil Syndical sur la rive droite. 

M. LE MAIRE. -  

Pas de questions ? Pas d’oppositions ? Pas d’abstentions ? 

(Aucune) 

 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 




